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Résumé

Les services publics jouent un rôle essentiel dans la promotion des droits humains et la lutte contre 
les inégalités. Cependant, le niveau croissant de la dette publique extérieure, en particulier dans les pays 
du Sud, menace les mêmes services dont dépendent les citoyens pour avoir un niveau de vie de base.

Le niveau de la dette extérieure augmente à nouveau et on 
assiste au déploiement d’une nouvelle vague de crises de 
la dette. La tendance actuelle à résoudre les problèmes 
de soutenabilité de la dette grâce à des politiques 
d’austérité néolibérales diminue, plutôt qu’elle n’augmente, 
les ressources économiques disponibles. Les coupes 
budgétaires et la promotion des stratégies de privatisation 
qui en résultent, ainsi que les partenariats public-privé 
(PPP), mettent en péril la capacité des services publics 
à faire progresser les droits humains et à atteindre les 
objectifs de développement durable (ODD), notamment les 
droits des femmes et l’égalité des genres.

Ce rapport examine de plus près l’impact des crises de la 
dette sur les services publics et comment, dans les pays 
pauvres en particulier, il a des conséquences négatives 
sur les droits des personnes - en particulier sur les droits 
des femmes. Lorsque les inégalités entre les genres et les 
besoins et intérêts pratiques et stratégiques des femmes 
sont pris en considération dans la conception des services 
publics, ils peuvent aider à surmonter les obstacles auxquels 
les femmes sont confrontées dans un ensemble de secteurs 
et de situations. Mais lorsque les ressources allouées aux 
services publics ne sont pas disponibles, la réalisation de 
l’égalité des genres devient extrêmement difficile.

Un paysage de la dette qui se détériore

Depuis 2011, les ratios de la dette brute des 
administrations publiques sur le PIB ont augmenté dans 
toutes les régions du Sud.

Ce rapport explique comment :

•	 Entre 2010 et 2018, les paiements de la dette extérieure 
en pourcentage des recettes publiques ont augmenté 
de 83% dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
passant d’une moyenne de 6,71% en 2010 à une moyenne 
de 12,56% en 2018.

•	 En Afrique subsaharienne en particulier, la proportion des 
recettes publiques destinées aux paiements du service de 
la dette extérieure a plus que doublé, passant de 4,56% 
en 2010 à 10,8% en 2018. Une telle augmentation menace 
de compromettre les gains enregistrés dans la région 
après l’allégement des dettes dans le cadre des initiatives 
en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et 
d’allégement de la dette multilatérale (IADM) de la fin des 
années 90 et du début des années 2000.

•	 De plus, au moins 20 gouvernements des pays du Sud 
de la planète ont dépensé plus de 20% de leurs revenus 
pour rembourser leurs dettes extérieures au cours d’au 
moins une des cinq dernières années. Dans certains cas, 
comme en Angola, à Djibouti, en Jamaïque, au Liban, 
au Sri Lanka ou en Ukraine, plus de 40% des recettes 
publiques étaient destinées au service de la dette 
publique extérieure à un moment donné entre 2014 et 
2018. Malheureusement, dans la pupart des cas, cela est 
dû à une augmentation des paiements de la dette, plutôt 
qu’à une diminution des recettes, et les projections du 
FMI n’indiquent pas de renversement de cette tendance 
dans les années à venir.

L’impact des crises de la dette sur les 
services publics et les droits humains

En vertu du droit international des droits humains, les États 
ont le devoir de promouvoir le progrès social et de meilleurs 
niveaux de vie, notamment en allouant des ressources 
suffisantes à la fourniture de services publics. Pourtant, 
dans un contexte mondial où une approche néolibérale 
domine, des mesures d’austérité sont mises en œuvre au 
nom de la discipline budgétaire et les dépenses publiques 
non liées à la dette ont considérablement diminuées ces 
dernières années. En conséquence, de moins en moins de 
ressources sont allouées aux services publics.

Ce rapport montre comment :

•	 Entre 2014 et 2018, les ressources consacrées aux 
services publics ont diminué de plus de 18% en Amérique 
latine et dans les Caraïbes et de 15% en Afrique 
subsaharienne. Le Fonds monétaire international (FMI) 
prévoit que cette tendance se poursuivra à l’avenir dans 
toutes les régions.

•	 Selon ces projections, les dépenses publiques en Afrique 
subsaharienne atteindront un creux historique en 2024, à 
20,74% du PIB. En Amérique latine et dans les Caraïbes, 
les dépenses devraient passer de 33,74% en 2014 à 
29,85% du PIB en 2024. Au Moyen-Orient et en Asie 
centrale, de 32,96% en 2014 à 29,82% en 2024. Pendant 
ce temps, le FMI prévoit que les niveaux de la dette 
continueront d’augmenter.
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•	 Cela a déjà un impact direct sur les services de base tels 
que l’éducation ou la santé. Dans au moins 21 pays à revenu 
faible ou intermédiaire, les dépenses publiques d’éducation 
en pourcentage du PIB ont diminué entre 2015 et 2017, 
tandis que le service de la dette en pourcentage du PIB 
augmentait. De même, dans les 39 pays pour lesquels des 
données sont disponibles, les dépenses de santé publique 
par habitant ont diminué entre 2014 et 2016, tandis que le 
service de la dette par habitant augmentait.

•	 L’impact des mesures d’austérité et, en particulier, des 
coupes budgétaires dans les services publics essentiels, 
pèse plus lourdement sur les femmes et les filles. Ce 
sont principalement les femmes qui porteront le fardeau 
supplémentaire non rémunéré des soins de santé que les 
services publics cesseront finalement de fournir (ou à 
mesure que leur qualité et leur couverture diminueront). 
Les femmes sont concentrées plus fortement que les 
hommes dans les secteurs à faible revenu de la société. 
Elles sont ainsi plus touchées par les coupes effectuées 
dans les programmes de protection sociale et dans les 
aides alimentaires ou énergétiques, ou, par exemple, par 
la suppression des services vitaux pour les survivants 
de violences sexuelles. Les plafonds salariaux des 
fonctionnaires ont un impact direct sur le revenu et la 
sécurité économique des femmes, dans la mesure où 
le secteur public a tendance à être une source d’emploi 
majeure pour les femmes.

Une nouvelle approche pour s’occuper de la dette

Si nous voulons éviter une nouvelle « décennie perdue » 
pour les droits humains et le développement alors que se 
déroule la nouvelle vague de crises de la dette, il est urgent 
que les IFI et les gouvernements adoptent une nouvelle 
approche de prévention et de résolution des crises de la 
dette souveraine. Une approche qui place les personnes au 
premier plan et protège leurs droits plutôt qu’une qui donne 
la priorité aux bénéfices des créanciers.

Les gouvernements doivent s’acquitter de leurs obligations 
en vertu du droit international et adopter des approches 
proactives pour intégrer les droits humains et l’égalité 
des genres dans l’élaboration des politiques publiques, 
notamment en intégrant dans la planification des politiques 
et la gestion de la dette, des études d’impact sur les droits 
humains qui soient sensibles au genre. En outre, l’adoption 
d’une approche plus globale de l’évaluation de la soutenabilité 
de la dette, qui englobe les droits humains ainsi que d’autres 
considérations sociales, de genre, environnementales et de 
développement, sera essentielle pour renforcer la prévention 
de la crise de la dette et protéger les populations contre les 
effets du surendettement.

Lorsque la crise frappe et que la restructuration de la 
dette devient inévitable, les retards augmentent le coût 
économique et social des restructurations et prolongent la 
période pendant laquelle les problèmes de dette souveraine 
ont un impact négatif sur les services publics. D’un autre 
côté, des restructurations plus rapides, plus complètes 
et plus efficaces pourraient conduire à des résultats plus 
justes et plus durables.

Eurodad, d’autres organisations de la société civile (OSC) 
et des critiques, ont longtemps souligné l’absence d’un 
mécanisme multilatéral de renégociation de la dette 
souveraine pour offrir cette approche systématique de 
résolution des crises. Ce rapport montre qu’à mesure que 
les perspectives d’endettement se dégradent à travers 
le monde, les efforts internationaux pour développer et 
convenir d’un tel mécanisme doivent être renouvelés. 
Dans l’intervalle, les créanciers et les IFI doivent s’efforcer 
de promouvoir des restructurations plus rapides et plus 
efficaces, et cesser de promouvoir une orthodoxie qui 
s’appuie sur des politiques néfastes axées sur l’austérité et 
les conditionnalités des prêts.

Dans le contexte d’une nouvelle vague de dette mondiale, 
l’érosion des dépenses de service public par des coupes 
directes motivées par l’austérité et par une augmentation 
des paiements de la dette, met déjà en péril des voies 
viables pour réaliser le programme de développement 
durable à l’horizon 2030, le Programme d’action de Beijing 
sur l’égalité des genres et les Objectifs climatiques de Paris.

L’urgence est claire. Il est grand temps de mettre en œuvre 
des réformes, nécessaires depuis longtemps, à un système 
international de résolution de la dette souveraine qui est 
probablement hors service.
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Recommandations 

Afin d’honorer les engagements en faveur de la promotion 
des droits humains, notamment l’égalité des genres 
et les droits des femmes, ce rapport recommande aux 
gouvernements de protéger les ressources nécessaires pour 
fournir des services publics universellement accessibles, 
sensibles au genre et de qualité. Plus précisément, les 
gouvernements et les institutions financières internationales 
doivent mettre en œuvre les recommandations suivantes :

•	 Respect du droit international des droits humains : les 
gouvernements doivent intégrer des études d’impact sur 
les droits humains (EIDH), indépendantes et sensibles 
au genre, dans la planification régulière de la politique 
budgétaire et la gestion de la dette. Les conclusions des 
EIDH doivent orienter la prise de décision concernant 
la restructuration et l’allégement de la dette, comme la 
révision des conditions de remboursement, la nécessité 
et l’ampleur des éventuelles « décotes », la répartition 
des pertes selon les différents créanciers, etc., et 
concernant la poursuite de la politique budgétaire ex 
post de la restructuration de la dette. Les opérations de 
restructuration ou d’allègement de la dette ne devraient 
pas obliger ou contraindre un pays à déroger à ses 
obligations internationales en matière de droits humains.

•	 Respect de l’égalité des genres et des engagements 
en matière de droits des femmes : les gouvernements 
doivent respecter leurs engagements en faveur de 
l’égalité des genres et des droits des femmes, tels que 
ceux inclus dans le Programme d’action de Beijing (1995), 
y compris l’examen des politiques macroéconomiques 
et des stratégies de développement, afin d’y intégrer 
une perspective de genre. À cet égard, les mécanismes 
de financement et les politiques de gestion de la dette 
doivent systématiquement intégrer des évaluations de 
l’impact sur le genre. De plus, les gouvernements et les 
IFI doivent défendre et promouvoir des services publics 
sensibles au genre et transformateurs, qui fournissent un 
accès et une couverture universels, sont financés, fournis, 
gérés et gouvernés par les pouvoirs publics de manière 
transparente, participative et responsable, et sont rendus 
par des travailleurs du secteur public bénéficiant d’un 
travail décent. En ce sens, la promotion idéologique des PPP 
pour financer et fournir des services publics doit cesser.

•	 Mettre fin à la conditionnalité de l’austérité : les IFI doivent 
mettre fin à la conditionnalité de politiques économiques 
néfastes, en respectant l’appropriation démocratique 
des politiques nationales par les pays emprunteurs. Le 
FMI doit notamment s’abstenir de promouvoir l’austérité 
comme option par défaut par le biais de la conditionnalité 
des prêts, surtout dans les opérations de « renflouement 
», car il transfère la charge de l’ajustement aux plus 
vulnérables de la société, en particulier en sabotant la 
fourniture de services publics.

•	 Examiner la soutenabilité de la dette : les gouvernements 
du FMI et de la Banque mondiale doivent promouvoir un 
examen ouvert des Études de soutenabilité de la dette 
(DSA), avec les conseils de l’ONU et la participation 
de la société civile, afin d’évoluer vers un concept de 
soutenabilité de la dette plus adéquat, qui inclut en son 
sein les droits humains et d’autres considérations sociales, 
de genre, environnementales et de développement.

•	 Restructuration suffisante de la dette dans les 
meilleurs délais : les créanciers et les IFI doivent 
faciliter les restructurations de dette de manière 
rapide, efficace et adéquate. Dans le cas des prêts du 
FMI, les restructurations de dette ex ante sont d’une 
importance particulière pour arrêter de renflouer des 
prêteurs imprudents qui ont poussé un pays à des dettes 
insoutenables et souvent illégitimes.

•	 Mécanisme de renégociation de la dette : les 
gouvernements et les organisations internationales 
doivent soutenir et œuvrer à la création d’un mécanisme 
multilatéral de renégociation de la dette souveraine 
qui, sous les auspices de l’ONU, assure la primauté des 
droits humains sur le service de la dette, et une approche 
fondée sur des règles pour une résolution ordonnée, juste, 
transparente et durable de la crise de la dette.

•	 Mobilisation des ressources intérieures (MRI) : les 
gouvernements devraient être en mesure d’augmenter la 
MRI, en luttant efficacement contre l’évasion fiscale et la 
concurrence fiscale dommageable, ainsi qu’en créant et 
en promouvant des régimes fiscaux progressifs suffisants 
et sensibles au genre, en veillant à ce que les riches et les 
multinationales paient les montants dûs. À cet égard, les 
IFI doivent cesser de promouvoir des politiques fiscales 
régressives, en particulier la TVA.

•	 Fonds pour les services publics : la communauté 
internationale doit soutenir des options de financement 
public abordables et responsables pour une infrastructure 
et une fourniture de services publics sensibles au genre 
et de qualité. Cela comprend des prêts concessionnels 
accordés par des institutions financières publiques, 
mais aussi le respect de l’engagement des bailleurs de 
consacrer 0,7% du revenu national à l’APD, ainsi que des 
engagements supplémentaires pour le financement lié 
au climat. L’aide doit être non liée, inconditionnelle et 
transparente, et conforme aux accords internationaux sur 
les marchés publics. Le respect des principes de base 
d’une aide au développement efficace et l’introduction de 
règles contraignantes en matière de prêts et d’emprunts 
responsables, sont des étapes clés pour la mise à 
disposition de fonds pour des services publics de qualité.
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1. Introduction

L’obligation pour les gouvernements de garantir la jouissance 
des droits humains pour tous, est préservée dans de 
nombreux instruments contraignants du droit international 
des droits humains, notamment le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels. Conformément 
à leurs engagements, les États doivent prendre les mesures 
nécessaires, dans les limites de leurs ressources, pour 
réaliser pleinement les droits économiques, sociaux et 
culturels de tous les hommes et de toutes les femmes, sans 
discrimination d’aucune sorte (race, couleur, sexe, langue, 
religion, opinion politique ou autre opinion, origine nationale 
ou sociale, biens, statut de naissance ou autre statut)1. 
Fournir un accès universel à des services publics de qualité 
et soucieux de l’égalité des genres est un moyen essentiel de 
respecter cet engagement.

L’engagement des États à protéger les droits humains, 
à lutter contre les inégalités et à œuvrer pour un avenir 
durable pour tous, a été réaffirmé en 2015 lorsque 
l’ensemble des membres des Nations Unies (ONU) ont 
adopté les objectifs de développement durable (ODD). 
Encore une fois, la fourniture de services publics universels, 
sensibles au genre et de qualité est essentielle pour réaliser 
les défis que posent les ODD. C’est particulièrement le 
cas lorsqu’il s’agit de : mettre fin à la pauvreté et à la 
faim; assurer une vie saine et une éducation inclusive et 
équitable; réaliser l’égalité des genres; ou garantir l’accès 
à l’eau, à l’assainissement et à l’énergie (ODD 1 à 7). Selon 
le Programme d’action d’Addis-Abeba (PAAA) adopté par 
consensus en juillet 2015, tous les États membres des 
Nations Unies ont engagé leurs gouvernements à fournir 
des ressources pour investir dans des services de qualité, 
afin de faciliter la réalisation des ODD.

Ces engagements définissent également le cadre dans 
lequel la politique macroéconomique doit être conçue 
et exécutée. Cela signifie que toute mesure prise par un 
gouvernement pour faire face, par exemple, à une crise 
de la dette, ne doit pas violer les normes établies en 
matière de droits humains. Les demandes des institutions 
internationales ou d’autres parties ne doivent pas non plus 
compromettre la capacité des gouvernements à garantir 
ces droits humains.2 

Lors des précédentes crises de la dette, des niveaux 
d’endettement insoutenables ont trop souvent eu un impact 
négatif sur la réalisation des droits humains, mettant en 
péril la capacité des gouvernements à garantir les droits 
économiques, sociaux et culturels à tous leurs citoyens. La 
menace que fait peser un fardeau excessif de la dette sur 
les droits des personnes s’est matérialisée par le passé par 
le détournement des ressources des services publics vers 
le service de la dette, ainsi que par les conséquences sur 
les services publics de la conditionnalité des politiques.3 
C’est une menace qui pèse aujourd’hui plus que jamais, 
à l’heure où l’austérité devient « la nouvelle normalité ».4 
Alors qu’une nouvelle crise de la dette se déroule dans les 
pays du Sud, en particulier en Afrique subsaharienne, nous 
devons accorder une attention particulière aux effets de 
l’augmentation du niveau de la dette et des paiements pour 
les services publics, pour éviter de futures crises.

Ce rapport se concentre précisément sur ces impacts, dans 
la mesure où les services publics jouent un rôle clé dans la 
promotion des droits humains dans les sphères sociales, 
politiques, culturelles et économiques de la vie. La fourniture 
de services d’éducation, de soins de santé et d’autres soins – 
ainsi que l’assainissement et l’eau, l’énergie, les transports, 
les infrastructures, la justice et la protection sociale – est 
essentielle pour garantir le droit de chacun à une vie 
décente. Les services publics, qui incluent tout service 
rendu par l’État dans l’intérêt public, doivent contribuer à 
une redistribution équitable de la richesse. De cette façon, 
les services publics deviennent un outil essentiel pour lutter 
contre les inégalités économiques, sociales et de genre. 
Cela est particulièrement pertinent en ce qui concerne les 
services essentiels, notamment la santé, l’éducation, le 
logement, l’énergie, l’eau et l’assainissement. Cependant, 
l’augmentation du niveau de la dette et des paiements de la 
dette peut mettre cet outil essentiel en danger, détournant 
des ressources indispensables des services publics vers 
les créanciers, menaçant ainsi la réalisation des ODD et la 
protection des droits humains.
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Les services publics essentiels sont déterminants pour aider 
les pays du monde entier à respecter les droits humains, en 
particulier pour les groupes vulnérables qui ont tendance à 
être touchés de manière disproportionnée et cumulative par le 
manque de ces services essentiels. Ces groupes comprennent 
les personnes pauvres, les immigrants, les groupes 
autochtones, les personnes âgées, les enfants et les jeunes, 
les minorités ethniques et religieuses, les personnes vivant 
avec un handicap, les communautés LGBTI et d’autres groupes 
marginalisés. Parmi eux, les femmes, et en particulier celles 
touchées par des axes croisés d’inégalités et de discrimination, 
sont également confrontées à de multiples obstacles à 
l’exercice de leurs droits fondamentaux. Ces obstacles 
sont accrus lorsqu’une crise de la dette frappe, puisque les 
ressources investies dans les services publics diminuent 
et que certaines réformes économiques sont adoptées ou 
imposées pour remédier aux déséquilibres budgétaires. La 
diminution des ressources pour les services publics et les 
politiques d’austérité néolibérales ont, comme nous le verrons 
dans ce rapport, un impact considérable sur les femmes.

En fait, les gouvernements sont chargés de supprimer ces 
obstacles et de veiller à ce que les mesures prises pour 
faire face à une crise de la dette n’augmentent pas les 
inégalités existantes entre les genres. Tant la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) que le Programme d’action de 
Beijing exigent des États qu’ils travaillent spécifiquement à 
l’élimination de la discrimination et des inégalités entre les 
genres. Cependant, lorsqu’un problème de dette survient, 
au lieu de protéger les droits humains, la plupart des 
gouvernements coopèrent avec les institutions financières 
internationales. Cela renforce souvent les obstacles liés 
à l’égalité des genres et crée de nouveaux freins à la 
réalisation des droits économiques, culturels et sociaux, en 
particulier pour les femmes et les filles.

Alors que nous sommes sur le point de commémorer le 
25ème anniversaire du Programme d’action de Beijing5, 
il est important de se souvenir de son premier objectif 
stratégique : « examiner, adopter et maintenir des politiques 
macroéconomiques et des stratégies de développement qui 
répondent aux besoins et aux efforts des femmes vivant 
dans la pauvreté6 ». Malgré cet engagement, les perspectives 
de genre font souvent défaut dans les discussions 
macroéconomiques d’aujourd’hui et, en particulier, dans 
l’analyse et les politiques liées à la dette. Ce rapport vise à 
offrir des preuves qui nous permettent de rendre plus visible 
ce lien entre la dette et l’égalité des genres.

Le besoin de services publics sensibles au genre qui 
peuvent réellement défier les inégalités entre les genres 
et les obstacles intersectionnels aux droits humains, ne 
peut être satisfait que par une augmentation des fonds 
publics investis dans les services publics. Cependant, 
les approches actuelles pour faire face aux crises de la 
dette – caractérisées par des prêts d’urgence répétés du 
FMI assortis de conditionnalités axées sur l’austérité, et 
des processus de restructuration ad hoc – compromettent 
excessivement la fourniture de services publics. Ce risque 
est accru par la tendance à la privatisation des services 
publics et à la promotion des PPP, tendance appuyée par la 
Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI).

Ce rapport vise à faire la lumière sur la manière dont la 
nouvelle crise de la dette qui se déroule dans les pays 
pauvres a déjà des effets négatifs sur les droits des 
personnes, et en particulier sur les droits des femmes et 
sur l’égalité des genres, en mettant en danger la fourniture 
de services publics. Si nous voulons éviter la crise 
imminente de la dette qui accable les plus vulnérables, des 
mesures immédiates doivent être prises. Cela implique 
d’œuvrer pour un cadre multilatéral, juste et transparent 
de restructuration de la dette, qui garantisse les droits 
humains, notamment les droits des femmes, lors de 
l’élaboration d’une résolution de la crise de la dette.
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2. Les services publics : une clé pour les droits humains

Les services publics jouent un rôle essentiel dans la promotion des droits humains et la lutte contre les 
inégalités. Partout dans le monde, mais en particulier dans les pays pauvres, les États doivent respecter 
leur obligation de fournir des services publics, car ils revêtent une importance particulière en ce qui 
concerne le respect des droits des personnes à l’alimentation, à la santé, à l’éducation, à un logement et à 
un travail convenables, et à la réalisation des ODD. La fourniture de services publics est particulièrement 
essentielle pour faire progresser les droits des femmes et l’égalité des genres. Afin de réaliser les droits 
humains universels grâce à des services publics de qualité sensibles au genre, les ressources budgétaires 
pour financer les infrastructures et la production de services publics doivent être augmentées. Cependant, 
dans de nombreux pays, les ressources allouées aux services publics s’avèrent diminuer.

« Les services publics sont au cœur des sociétés 
démocratiques fondées sur les droits humains, l’État de 
droit et la solidarité sociale. Les services publics peuvent 
assurer une redistribution équitable des richesses et, dans 
leur distribution, doivent garantir que les personnes sont 
traitées avec le même respect, bénéficient d’une protection 
égale et vivent sans discrimination, sans distinction d’âge, 
de genre, de religion, d’identité nationale, de race ou 
d’ethnicité, de handicap et d’orientation sexuelle. »

L’Internationale des services publics, 20127 

2.1 Des services publics qui promeuvent 
et protègent les droits humains

Les États ont le devoir de garantir les droits humains et, 
concrètement, « de promouvoir le progrès social et de 
meilleures conditions de vie8 ». Pour répondre à cette 
obligation, les gouvernements sont tenus d’allouer des 
ressources suffisantes pour créer, mettre en œuvre et 
maintenir un réseau d’institutions, d’infrastructures, de 
politiques et de programmes pour assurer la fourniture de 
services publics9. Les services publics comprennent toutes 
les activités fournies par l’État, à quelque niveau que ce soit, 
afin de faciliter la jouissance par les citoyens de leurs droits 
et la couverture de leurs besoins, afin de garantir une vie 
décente pour tous. Cela inclut un large éventail de domaines 
et de services d’intérêt public contribuant à une redistribution 
équitable des richesses, tels que l’éducation, la santé, les 
services de soins, l’assainissement, l’eau, l’énergie, les 
transports, la protection de l’environnement, la justice, la 
promotion économique et la protection sociale. Afin d’atteindre 
son objectif essentiel de redistribution, les services publics 
doivent garantir l’accès universel à tous les citoyens, sans 
discrimination d’aucune sorte, et doivent être proposés de 
manière obligatoire et continue à toutes les communautés.

Sans une offre adéquate de services publics, les 
engagements concernant les ODD ne pourront pas 
être respectés d’ici l’échéance de 203010. Cela est 
particulièrement valable en ce qui concerne les services 
publics essentiels, notamment la santé, l’éducation, le 
logement, l’énergie, l’eau et l’assainissement. En fait, à 
travers le paragraphe 12 du Programme d’action d’Addis-
Abeba (PAAA) adopté par consensus en juillet 2015, tous les 
États membres des Nations Unies ont reconnu l’importance 
de fournir une protection sociale et des services publics 
essentiels pour tous, et se sont engagés à fournir des 
ressources pour investir dans des services de qualité11. 

2.2 Des services publics sensibles au genre et menant à 
des changements profonds en matière de genre

La conception, le financement et la fourniture de services 
publics de qualité jouent un rôle essentiel dans la promotion 
des droits fondamentaux des femmes et la lutte contre les 
inégalités entre les genres. Lorsqu’ils sont conçus pour tenir 
compte des inégalités entre les genres existantes, ainsi 
que des besoins et intérêts pratiques et stratégiques des 
femmes, les services publics peuvent aider à surmonter 
les obstacles auxquels les femmes sont confrontées dans 
l’accès aux soins de santé et à l’éducation. Les services 
publics peuvent promouvoir la création d’emplois décents 
pour les femmes dans le secteur public, et ils peuvent aider 
à alléger le fardeau du travail de garde non rémunéré, en 
fournissant des services de garde d’enfants et des services 
de soutien aux personnes à charge12. Ce n’est que s’ils 
sont sensibles au genre que les services publics peuvent 
transformer le genre, autrement dit contribuer à remettre 
en cause et à transformer les causes structurelles de la 
discrimination fondée sur le genre.
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Encadré 1 : Fournir une protection sociale et des 
services publics essentiels pour tous

Le paragraphe 12 du PAAA stipule que : « en vue 
d’éradiquer, partout, la pauvreté sous toutes ses 
formes et de mener à bien les tâches inachevées liées 
aux OMD, nous nous associons à un nouveau pacte 
social. À ce titre, nous mettrons en place des systèmes 
et des mesures de protection sociale pour tous, 
viables sur le plan budgétaire et adaptés aux contextes 
nationaux, notamment des socles de protection sociale, 
en accordant une attention particulière aux personnes 
les plus démunies parmi celles qui vivent en dessous 
du seuil de pauvreté et aux plus vulnérables, dont les 
personnes handicapées, les personnes autochtones, 
les enfants, les jeunes et les personnes âgées. Nous 
encourageons par ailleurs les pays à envisager de fixer 
des objectifs de dépenses adaptés au contexte national, 
concernant des investissements de qualité à consacrer 
à des services essentiels pour tous, notamment dans 
les domaines de la santé, de l’éducation, de l’énergie, 
de l’eau et de l’assainissement, en accord avec les 
stratégies nationales de développement durable. 
Nous mettrons tout en œuvre pour répondre aux 
besoins de toutes les communautés en proposant des 
services de qualité qui utilisent de façon efficiente 
les ressources. Nous nous engageons à mobiliser un 
appui international résolu en faveur de ces actions, 
et nous envisageons de réfléchir à des modalités 
cohérentes de financement qui permettent de mobiliser 
des ressources additionnelles, en nous appuyant sur 
l’expérience des pays.13 »

Les services publics peuvent remettre en cause les rôles 
sexospécifiques et la division du travail par genre, par 
exemple en s’attaquant au manque de services de garde 
d’enfants, de soins de santé et d’autres services pour les 
personnes handicapées, ou d’eau et d’énergie gratuites et 
accessibles. Cela contribue à alléger le fardeau du travail 
de soins non rémunéré pour les femmes. Parmi les autres 
objectifs stratégiques, les services publics sensibles 
au genre doivent lutter contre la violence domestique 
et promouvoir les droits des femmes à leur intégrité 
corporelle. La nature intersectionnelle de la discrimination 
doit également être prise en compte, ainsi que les 
déterminants sociaux tels que la classe, la race, l’ethnicité, 
l’âge, l’orientation sexuelle et l’identité de genre, le statut 
migratoire, la situation géographique et d’autres facteurs 
sociaux qui amplifient la discrimination de genre.

Lorsque nous essayons de rendre les services publics 
utiles pour l’égalité des genres, nous devons considérer 
les femmes non seulement comme bénéficiaires de 
ces services, mais également comme des travailleuses 
rémunérées. Dans le monde, le secteur public compte 
une proportion plus élevée de femmes que le secteur 
privé formel15. Les femmes sont souvent concentrées 
dans certains domaines et postes du secteur public, 
où les salaires ont tendance à être plus bas. Elles sont 
généralement les plus touchées par les mesures d’austérité, 
notamment les services de première ligne (par exemple, 
les infirmières, les enseignantes, les travailleuses sociales), 
ainsi que les postes administratifs de niveau inférieur et 
les postes intérimaires et à temps partiel16. En raison de 
cette ségrégation professionnelle verticale et horizontale17, 
dérivée de rôles discriminatoires stéréotypés selon le genre, 
le salaire moyen des femmes représente 86% du salaire des 
hommes dans le secteur public. Les femmes ont tendance à 
être disproportionnellement plus touchées par les baisses 
de salaire pour plusieurs raisons : les baisses de salaire 
ont tendance à se concentrer dans les postes inférieurs 
où les femmes sont plus souvent employées; et lorsqu’une 
baisse de salaire de même pourcentage est appliquée à tous 
les niveaux, l’impact est plus grand pour les femmes18 qui 
perçoivent des salaires inférieurs. 

Cependant, malgré les preuves de l’impact positif des services 
publics sensibles au genre et les obligations des États de 
veiller à ce que les politiques économiques ne soient pas 
aveugles au genre, les services publics sous-financés tendent 
à perpétuer les inégalités, y compris « la responsabilité 
disproportionnée des femmes dans les soins non rémunérés 
et le manque de reconnaissance de ce travail » 19.

Selon la confédération syndicale l’Internationale des 
Services Publics (PSI), afin d’être sensibles au genre et 
transformateurs, les services publics doivent fournir 
un accès universel, en garantissant leur caractère 
accessible, abordable et acceptable, ainsi qu’une couverture 
universelle. Ils doivent également être financés, fournis, 
gérés et gouvernés par l’État; transparents, participatifs 
et responsables dans la prise de décision; et doivent être 
assurés par des travailleurs du secteur public bénéficiant d’un 
travail décent14. L’objectif de la conception, du financement 
et de la fourniture de services publics en utilisant des 
principes de transformation du genre, n’est pas de rendre 
la discrimination plus supportable, mais bien de viser à 
transformer la distribution du pouvoir et des ressources.
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Encadré 2 : Des inégalités entre les genres qui pourraient être corrigées par le biais 
de services publics et d’une protection sociale transformateurs20

•	 Les femmes assurent 76,2% des soins et du travail 
domestique non rémunérés dans le monde. Par 
exemple, les femmes et les filles sont responsables 
de la collecte de l’eau dans 80% des ménages 
sans accès à l’eau. Si le travail non rémunéré des 
femmes se voyait attribuer une valeur monétaire, on 
estime qu’il représenterait entre 10% et 39% du PIB. 
L’accès aux services publics, en particulier dans des 
domaines tels que la santé, les soins aux enfants, 
l’énergie et l’eau, peut aider à réduire le fardeau des 
soins et du travail domestique non rémunérés.

•	 Le taux d’activité des femmes de 25 à 54 ans dans 
le monde est de 63% contre 94% pour les hommes. 
La part des femmes dans l’emploi informel dans les 
pays en développement était en 2018 de 4,6 points 
de pourcentage supérieure à celle des hommes. Le 
temps consacré aux soins non rémunérés est corrélé 
de manière négative avec la participation des femmes 
à la population active.

•	 Les femmes et les filles sont plus susceptibles de 
porter le fardeau de la pauvreté énergétique et de subir 
les effets néfastes du manque d’énergie sûre, fiable, 
abordable et propre. La pollution de l’air intérieur due à 
l’utilisation de combustibles pour l’énergie domestique 
a causé 4,3 millions de décès en 2012, les femmes et 
les filles représentant 6 décès sur 10.

•	 D’après les données de 51 pays d’Asie du Sud, d’Amérique 
latine et des Caraïbes et d’Afrique subsaharienne, les 
femmes âgées de 20 à 34 ans sont plus susceptibles 
de vivre dans des bidonvilles que les hommes, ce qui 
augmente leur manque d’accès aux services publics et 
conduit à la pauvreté de leur temps disponible.

•	 Les filles sont 1,5 fois plus susceptibles que les 
garçons d’être exclues de l’école primaire. Dans 
le monde, 9 filles sur 10 achèvent leurs études 
primaires, mais seulement 3 sur 4 achèvent leurs 
études secondaires. Dans les pays à faible revenu, 
moins des deux tiers des filles terminent leurs études 
primaires et seulement 1 fille sur 3 poursuit des 
études secondaires.

2.3 Une protection sociale sensible au genre

Des services publics de qualité sensibles au genre 
doivent être accompagnés de politiques de protection 
sociale qui soient également sensibles au genre. La 
protection sociale comprend une série de mécanismes 
de redistribution des ressources afin de faciliter l’égalité 
des chances et de contribuer à la réalisation du bien-être 
individuel et collectif. Les systèmes de protection sociale 
comprennent normalement des régimes de sécurité 
sociale ou d’assurance sociale – couvrant le chômage, la 
maladie et les soins de santé, la maternité ou la paternité, 
les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
le handicap, la vieillesse et l’assistance sociale – couvrant 
ceux qui ne sont pas protégés par la sécurité sociale. Ceux-
ci sont généralement destinés aux personnes pauvres et 
défavorisées. Les filets de sécurité sociale se réfèrent à 
l’ensemble des services fournis par l’État visant à empêcher 
les individus de tomber dans la pauvreté, et sont parfois 
également pris en compte dans la protection sociale.

La protection sociale a été reconnue par les Nations Unies 
comme un droit humain21, non seulement pour prévenir et 
réduire la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale, mais 
aussi pour promouvoir l’égalité des chances et l’égalité 
entre les genres et raciale. Mais tout le monde n’a pas un 
accès égal aux prestations de protection sociale. Selon 
l’Organisation internationale du Travail (OIT), seulement 
29% de la population mondiale bénéficie d’une couverture 
sociale complète. Moins de 60% des pays ont des régimes 
ou des prestations familiales garantissant un revenu pour 
s’occuper des enfants et seulement 68% des personnes 
en âge d’être retraitées touchent une forme de retraite, 
tombant à seulement 20% dans de nombreux pays à 
faible revenu22. Dans ce contexte, les femmes sont en 
général moins susceptibles de bénéficier d’une protection 
sociale que les hommes, en raison des schémas sociaux, 
économiques et professionnels liés au genre.
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En terme de protection sociale, et en particulier d’assistance 
sociale, le FMI et la Banque mondiale ont promu des 
systèmes sociaux ciblés, au lieu de programmes universels, 
principalement pour réduire les dépenses. Alors que les 
prestations sociales universelles sont offertes à tous les 
citoyens ou à ceux appartenant à un groupe particulier 
(généralement lié à l’âge), dans les systèmes ciblés 
favorisés par le FMI et la Banque mondiale, seuls ceux 
qui en ont le plus besoin sont considérés comme éligibles 
aux prestations, ou alors les prestations sont assorties 
de conditions. Les virements monétaires conditionnels 
(l’un des systèmes ciblés promus par la Banque mondiale 
et le FMI), par exemple, ne peuvent être offerts qu’aux 
ménages à faible revenu s’ils remplissent des « conditions 
de comportement » telles que l’envoi des enfants à l’école. 
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, les familles 
risquent des sanctions ou la perte de l’allocation. Selon 
les organisations féministes, les conditions des transferts 
sociaux renforcent généralement les stéréotypes de genre 
plutôt que de les remettre en cause. En fait, ils peuvent 
même accroître les soins non rémunérés effectués par les 
femmes23. En outre, les systèmes ciblés se sont révélés 
inefficaces pour toucher ceux qui en ont besoin, excluant 
généralement plus de la moitié des bénéficiaires visés24.

De même, les systèmes de protection sociale contributifs, 
où les prestations dépendent des contributions financières 
antérieures généralement versées par le biais de retenues 
sur salaire dans le secteur formel, désavantagent les 
femmes. En effet, les femmes sont plus susceptibles 
d’occuper des emplois à temps partiel, de faire des pauses 
dans leur travail rémunéré pour assumer des tâches de soins 
et avoir des enfants, de recevoir des salaires plus bas et de 
travailler dans des proportions plus élevées dans le secteur 
informel25. Dans les systèmes contributifs, le travail de soins 
non rémunéré n’est normalement pas pris en compte26. 
Les allocations de maternité liées aux contributions par le 
biais d’un travail rémunéré, sont également inadéquates et, 
par conséquent, dans le monde, seules 41% des mères de 
nouveau-nés reçoivent une sorte d’allocation27. 

Pour être efficace à long terme, la protection sociale « 
doit s’attaquer et transformer les structures inégales 
sous-jacentes plutôt que de simplement atténuer les 
privations causées par ces inégalités », ce qui nécessite 
non seulement davantage de ressources disponibles pour 
la protection sociale, mais également une transformation 
de la manière dont elle est fournie, comme le soutiennent le 
Réseau Genre et Développement (GADN) et Femnet28.

2.4 La manière dont les services publics sont fournis est 
importante pour les droits humains

Afin de garantir l’accès universel et la qualité des services 
publics, il est essentiel de prêter attention à la façon dont 
les services publics sont gérés et fournis, car cela est 
particulièrement pertinent pour les droits humains. Par 
exemple, comme le dénonce le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur l’extrême pauvreté et les droits humains, 
l’introduction de motifs de profit dans la fourniture des 
services publics tend à transformer les titulaires de droits 
en clients, ce qui diminue la qualité et réduit les possibilités 
de protéger les droits humains29. 

Pour ce faire, il est important de faire la distinction 
entre la fourniture de services publics (s’assurer que 
les services sont effectivement fournis) et la production 
(gestion et prestation des services). Les administrations 
publiques restent toujours l’entité responsable et garante 
de la fourniture des services publics, qu’il existe ou non 
également une prestation équivalente du secteur privé. 
Cependant, les gouvernements peuvent choisir entre 
gérer directement la production de services publics ou, 
comme cela arrive souvent, l’externaliser à une entité 
privée, généralement une société privée, embauchée à 
cette fin. Lorsqu’une entreprise privée est impliquée dans 
les services publics, les responsabilités concernant leur 
conception, leur réglementation, leur financement et leur 
contrôle devraient toujours rester publiques30.

Suivant les tendances de l’austérité néolibérale, les États 
renoncent de plus en plus à leurs obligations en matière 
de production et de fourniture de services publics, 
externalisant non seulement la gestion mais aussi la 
conception, la réglementation, le financement et le contrôle 
des services. Par exemple, les partenariats public-privé 
(PPP) sont l’un des moyens d’externaliser la production de 
services publics, favorisé par les institutions financières 
internationales (IFI) et les agences de développement. 

Grâce aux PPP, le secteur privé prend normalement 
la responsabilité de trouver des investisseurs ou des 
financiers (bien que le remboursement du financement soit 
normalement garanti par l’État). Ils partagent des tâches de 
conception et même de régulation. En fait, les arguments en 
faveur des PPP incluent des affirmations selon lesquelles 
le secteur privé offrira un accès à la fois plus facile et plus 
large au financement et à l’innovation dans la gestion du 
service ou de l’infrastructure. Cette externalisation des 
responsabilités de l’État en matière de services publics 
affecte leur qualité, ainsi que les principes de base tels 
que l’accès et la couverture universels, la transparence, la 
responsabilité ou la participation à la prise de décision31.
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L’externalisation et les PPP ont tous deux été proposés 
comme des « solutions » aux difficultés des États à 
mobiliser des ressources intérieures, mais également 
comme une forme de réduction des dépenses publiques 
dans le bilan d’un gouvernement, afin de libérer des 
ressources pour honorer le service de la dette. En fait, les 
PPP sont souvent « hors bilan », ce qui signifie que leurs 
coûts et passifs ne sont pas enregistrés dans les livres 
comptables, cachant ainsi que le coût réel du projet. Les 
recherches menées par Eurodad et d’autres OSC ont montré 
comment, à de nombreuses reprises, les PPP ont entraîné 
un épuisement des ressources publiques et un échec pour 
l’intérêt public32. Étant donné que les PPP s’appuient sur 
des flux de bénéfices pour garantir les rendements des 
investisseurs, ces régimes privilégient trop souvent le profit 
par rapport aux personnes, ce qui compromet la qualité et 
l’accès universel au service fourni.

Il est également prouvé que la privatisation, les PPP et 
l’externalisation ont eu des effets particulièrement négatifs 
sur les femmes33, car ces mesures s’accompagnent souvent 
de frais d’utilisation nouveaux ou gonflés, augmentant les 
inégalités en restreignant l’accès aux services pour les 
femmes, qui ont tendance à avoir des revenus inférieurs34. 
Le FMI et la Banque mondiale, associés à d’autres IFI, ont 
une responsabilité spécifique dans la mesure où ils ont très 
activement promu la gestion privée des services publics, 
même la privatisation et les réformes politiques propices 
aux PPP, en tant que conditionnalités clés des programmes 
de prêt du FMI lorsque les crises de la dette frappent35, et 
dans les principaux programmes d’allégement de la dette36. 

Encadré 3 : Partenariats public-privé et dettes cachées

Les instruments dits de « financement mixte » visent 
à mobiliser des investissements privés en offrant des 
fonds publics, principalement pour financer des projets 
d’infrastructure. Ces instruments, en particulier les 
PPP, sont utilisés comme solution de financement pour 
surmonter les limites du déficit et combler les failles 
financières dans les pays du Sud et du Nord37. Lorsqu’un 
gouvernement a des difficultés à lever des fonds pour 
un projet ou a atteint des limites d’endettement, il peut 
se tourner vers le secteur privé pour établir un accord 
dans lequel c’est soit l’entité privée soit l’entité commune 
créée par les deux, qui lève les ressources financières 
dont le projet a besoin, dans de nombreux cas sous 
forme de dette. Les PPP attirent les gouvernements, 
car les dettes acquises sont normalement cachées du 
bilan national. Cependant, ils impliquent normalement 
des garanties publiques implicites ou explicites – dites « 
passifs éventuels »38. 

À mesure que le volume des PPP augmente dans le 
Sud, les risques de dettes cachées qui leur sont liés 
augmentent également. L’existence et la prolifération des 
PPP peuvent signifier que « le véritable niveau de la dette 
publique peut être difficile à déterminer, obscurcissant 
la soutenabilité des stocks de dette et le niveau de tout 
allégement requis »39. Ce manque d’information est 
soulevé par les IFI telles que le FMI, qui ont reconnu 
que d’importantes lacunes dans les données relatives 
aux garanties publiques (ainsi qu’à la dette des entités 
du secteur public « hors budget » qui ont également 

tendance à participer aux PPP), peuvent entraîner une 
sous-estimation importante des passifs du secteur 
public, tout en compromettant la valeur des analyses 
de soutenabilité de la dette. Selon le FMI, « un tiers des 
pays à faible revenu ne communiquent pas d’information 
sur les garanties publiques des dettes des entreprises 
étatiques, moins d’un sur dix déclare la dette des 
entreprises publiques et les risques liés aux partenariats 
public-privé sont rarement signalés40 ». 

Lorsqu’un projet PPP échoue et que les garanties sont 
activées, les dettes privées sont transférées au secteur 
public et la pression est également reportée dans 
les budgets publics, réduisant ainsi les ressources 
nécessaires à la réalisation des ODD, notamment 
l’égalité des genres et les droits des femmes41. À une 
époque d’austérité et de conditionnalités du FMI qui se 
soldent par des coupes dans les dépenses publiques, les 
coûts élevés associés aux PPP créent des risques plus 
élevés pour la fourniture de services publics. Cela est 
également dû au fait que les PPP ont été utilisés comme 
moyen de privatiser la prestation de services publics 
et la construction d’infrastructures. Contrairement 
à ce que soutiennent leurs promoteurs, les preuves 
montrent que les projets financés par le secteur privé 
ont tendance à être moins rentables que ceux financés 
par des emprunts publics directs, les PPP coûtant 
au contribuable jusqu’à six fois plus. Cela se traduit 
généralement par des services publics de moindre 
qualité et / ou par des tarifs plus élevés42.
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Figure 1 
Dépenses publiques 
(% du PIB). Évolution 
et projections dans les 
économies émergentes 
et en développement

Source : Eurodad, à partir de la base de 
données des Perspectives de l’économie 
mondiale - FMI (évolution de 2007 à 2018 
et projections à partir de 2019). 
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2.5 Réduction des ressources pour les services publics

Pour progresser vers des services publics et une 
protection sociale sensibles au genre, une augmentation 
substantielle du financement public est nécessaire. 
Même le FMI reconnaît que, pour atteindre les ODD, des 
investissements substantiels dans les infrastructures, dans 
l’éducation et dans les soins de santé sont nécessaires43. 
La CNUCED déclare que pour atteindre les objectifs liés 
aux infrastructures économiques (électricité, transports, 
télécommunications, eau et assainissement), les besoins 
d’investissement s’élèvent à 1,6 à 2,5 billions de dollars 
américains par an entre 2015 et 2030, et l’investissement 
annuel supplémentaire pour répondre à l’ODD sur la santé 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, est d’environ 
370 milliards de dollars44. Mais contrairement à ce qui est 
nécessaire, les dépenses publiques45 diminuent dans de 
nombreux pays du Sud. Au niveau régional, nous avons 
constaté une diminution au cours des quatre à cinq dernières 
années dans toutes les régions, à l’exception des économies 
émergentes et en développement d’Asie et d’Europe.

En Afrique subsaharienne, les dépenses publiques sont 
passées de 24,33% du PIB en 2011 à 21,9% en 2018. 
Parallèlement, les paiements d’intérêts, qui sont inclus dans 
les données sur les dépenses publiques, sont passés de 
4,5% des dépenses publiques en 2011 à 8,3% des dépenses 
en 2017. Cela signifie que les dépenses non liées à la dette 
– hors paiements d’intérêts – ont en fait diminué de 13% 
en Afrique subsaharienne depuis 2014. En Amérique latine 
et dans les Caraïbes, les dépenses non liées à la dette ont 
également diminué de 18,42% de 2014 à 2018.

Comme le montre la section 4 de ce rapport, le service 
de la dette augmente dans les pays du Sud et absorbe de 
plus grandes parts des recettes publiques, laissant un 
espace budgétaire plus restreint aux services publics. Et de 
manière plus inquiétante, les projections du FMI montrent 
que, si les niveaux de la dette continuent de croître au cours 
des prochaines années, les dépenses publiques subiront 
une baisse continue jusqu’en 2024 dans toutes les régions, 
atteignant un minimum historique de dépenses publiques en 
Afrique subsaharienne de seulement 20,74% du PIB (contre 
23,01% en 2014). En Amérique latine et dans les Caraïbes, 
les dépenses publiques subiront également une réduction 
de 33,76% en 2014 à 29,85% en 2024, et au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord de 32,96% en 2014 à 29,82% en 202446
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Au niveau des pays, nous trouvons des cas comme la 
République démocratique du Congo, où les dépenses 
publiques sont passées de 61,7% du PIB en 2014 à 22,5% du 
PIB en 2018. De même, le Mozambique a réduit ses dépenses 
publiques de 42,5% du PIB en 2014 à 31,1% du PIB en 2018, et 
les projections du FMI montrent que cette baisse continuera 
jusqu’à atteindre 26,9% en 2024. La Grenade a également 
subi une baisse des dépenses publiques de 29,1% du PIB en 
2014 à 22% en 2018, et devrait encore réduire ce ratio, pour le 
ramener à 20,9% en 2021. Les trois pays ont récemment été 
frappés par des crises de la dette.

Si nous examinons spécifiquement les dépenses d’éducation 
(désignées par le système des Nations Unies comme l’un 
des indicateurs du rapport sur les Progrès vers les Objectifs 
de développement durable)47, nous trouvons également des 
exemples de pays où les ressources pour les services 
d’éducation diminuent. Par exemple, en Côte d’Ivoire, les 
dépenses publiques d’éducation en pourcentage du PIB sont 
passées de 21,76% en 2014 à 18,62% en 2017, et les dépenses 
publiques par élève dans l’enseignement primaire sont 
passées de 15,7% à PIB en 2015 à 13,05% du PIB en 2016. La 
Gambie, un pays que le FMI a estimé être en surendettement, 
a également réduit ses dépenses publiques d’éducation de 
17,61% du PIB en 2010 à 11,75% en 2014, et à 10,35% en 2016.48

L’augmentation du niveau de la dette et l’augmentation des 
paiements au titre du service de la dette – ainsi qu’une baisse 
des recettes publiques, principalement en raison de la baisse 
des prix des produits de base et des revenus des exportations, 
mais aussi en raison de la prévalence de l’évasion fiscale, 
de la concurrence fiscale dommageable et des régimes 
fiscaux insuffisamment progressifs – figurent parmi les 
facteurs conduisant à une diminution des dépenses publiques. 
Confrontés à la réalité de la diminution des ressources, les 
gouvernements sont poussés à libérer des ressources du 
budget général pour les paiements du service de la dette 
et, réagissant à la tendance à appliquer des politiques 
d’austérité, ils le font normalement par le biais de réductions 
des dépenses publiques, en réponse à l’état d’esprit néolibéral 
dominant, et/ou sur les conseils du FMI et d’autres IFI.

Ce faisant, au lieu de trouver une solution juste et durable 
aux crises de la dette, les gouvernements font peser les 
coûts de l’ajustement sur leurs populations et mettent ainsi 
en danger leur bien-être. En outre, au lieu de résoudre 
l’insoutenabilité de la dette et de contribuer à la reprise 
économique, l’austérité pousse les pays en récession, 
freine la demande, réduit le PIB et, par conséquent, la 
capacité du pays à continuer à porter le fardeau de la 
dette49. La Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED) a en effet souligné que 
les mesures d’austérité, sous la forme de coupes dans 
les dépenses et d’augmentation des taxes sur la valeur 
ajoutée, diminuent les perspectives de croissance future, 
tout en frappant les systèmes de protection sociale et 
les investissements publics, avec pour conséquence des 
inégalités et une insécurité croissantes50. Au final, les 
coupes dans les dépenses publiques, en période de crise 
où les services publics et la protection sociale sont les plus 
nécessaires, entraînent un risque élevé de violations des 
droits humains. 

Ces choix budgétaires qui donnent la priorité au service de 
l’augmentation des paiements de la dette, tels que l’adoption 
de mesures d’austérité et de coupes dans les services 
publics, ont des impacts considérables sur le genre. 
Conformément à leurs engagements envers le cadre des 
droits humains et, en particulier, les engagements en faveur 
de l’égalité des genres, les États doivent accorder la priorité 
aux politiques budgétaires qui fournissent des ressources 
suffisantes pour la fourniture de services publics universels 
de qualité, en veillant à ce que les politiques budgétaires 
favorisent la redistribution, combattent les inégalités et 
n’augmentent pas le fardeau pour les femmes51.	  
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3. Le déploiement d’une nouvelle vague d’endettement 

L’emprunt reste un outil essentiel pour les pays du Sud afin de répondre à leurs besoins de dépenses, 
en particulier en l’absence d’institutions efficaces pour lutter contre l’évasion fiscale et la concurrence 
fiscale dommageable, et en raison de l’incapacité actuelle à fournir une aide efficace. Mais la dette 
peut également devenir un risque pour les droits humains lorsqu’elle est offerte par les créanciers et 
contractée par les gouvernements de façon imprudente, lorsqu’elle est fournie à des conditions usuraires 
ou lorsqu’elle atteint des niveaux insoutenables. À mesure que les niveaux d’endettement dans les pays du 
Sud deviennent plus insoutenables, le déroulement d’une nouvelle crise de la dette devient de plus en plus 
inévitable. Les nouvelles complexités pour y faire face et les risques en termes de droits des personnes 
deviennent quant à eux plus évidents.

« Dans les économies avancées, la dette publique est à des 
niveaux jamais vus depuis la Seconde Guerre mondiale. 
La dette publique des marchés émergents est à un 
niveau observé lors de la crise de la dette des années 80. 
Si les tendances récentes se poursuivent, de nombreux 
pays à faible revenu seront confrontés à un fardeau de la 
dette insoutenable. »

Christine Lagarde, ancienne présidente 
et directrice générale du FMI, 201852

3.1 Un monde avec des niveaux de dette sans précédent 
et des dettes publiques qui grimpent en flèche

La dette atteint des niveaux sans précédent, augmentant 
les risques d’une nouvelle crise financière qui pourrait, 
une fois de plus, avoir un impact sur la capacité des 
gouvernements à fournir des services publics et à respecter 
leurs engagements à faire progresser les droits humains 
et à atteindre les ODD. En terme absolu, la dette mondiale 
devrait avoir dépassé 255 billions de dollars américains 
en 2019, atteignant un record historique de 320% du PIB 
mondial, ce qui signifie que pour chaque dollar produit, une 
dette supplémentaire de 3,20$ est créée53.

Cette croissance insoutenable de la dette a été une tendance 
simultanée dans les économies avancées, émergentes 
et appauvries au cours de la dernière décennie, bien que 
les économies avancées et émergentes en soient les 
principales responsables54. Une publication récente de la 
Banque mondiale fait valoir que nous sommes actuellement 
au milieu de la quatrième vague d’accumulation de dette 
depuis les années 1970.

Cette dernière vague de dette a commencé en 2010 et a 
vu, selon la Banque mondiale, l’augmentation de la dette 
la plus importante, la plus rapide et la plus large des pays 
émergents et en développement, au cours des cinquante 
dernières années. Alors que les vagues précédentes étaient 
principalement de nature régionale, cette quatrième vague a 
été généralisée, la dette totale augmentant dans près de 80% 
des pays émergents et en développement et augmentant d’au 
moins 20 points de pourcentage du PIB dans un peu plus du 
tiers de ces économies55.

Cette dynamique de croissance de la dette comprend des 
augmentations de la dette publique, mais aussi de la dette 
des sociétés financières et non financières et de la dette des 
ménages. Les quatre catégories ont connu une augmentation 
au cours des dernières décennies, mais la croissance est 
particulièrement forte dans la dette des entreprises non 
financières et dans la dette publique, qui atteint des records 
sans précédent dans les économies en progrès, émergentes 
et dans les économies en développement.

L’augmentation massive de la dette publique dans les 
années qui ont suivi la crise financière mondiale est due 
à plusieurs éléments, en particulier aux coûts élevés 
du renflouement des banques privées, à la baisse des 
recettes fiscales en raison de la récession économique, à 
l’évasion fiscale persistante et à une concurrence fiscale 
dommageable, ainsi qu’à des dépenses plus élevées pour la 
relance économique.

La réponse des banques centrales des pays riches à la crise 
financière mondiale a également été un moteur clé de cette 
accumulation de dette, créant un excès de liquidité sur les 
marchés financiers internationaux et déclenchant un boom 
des prêts dans les pays du Sud. Les pays les plus pauvres 
pouvaient donc augmenter leurs emprunts, puiser dans 
l’excès de liquidité et utiliser des taux d’intérêt relativement 
bas. Comme nous le verrons ci-dessous, l’augmentation de 
la dette publique, en particulier dans les pays du Sud, a déjà 
un impact sur la capacité des gouvernements à fournir des 
services publics de qualité pour tous.
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Figure 2 
Endettement sectoriel mondial 
(milliards de dollars EU 1er trimestre 
de chaque année)

Source : Institut de la finance internationale, Suivi 
de la dette mondiale, août 2019.
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Encadré 4 : Le risque d’un endettement élevé des entreprises

Pour analyser l’impact de cette augmentation sans 
précédent de la dette sur les services publics et les 
droits humains, nous nous concentrerons sur la dette 
publique. Cependant, il est important de reconnaître les 
risques d’une dette des entreprises élevée, car, comme 
cela s’est produit à de nombreuses reprises dans le 
passé, lorsque le secteur privé rencontre des difficultés 
pour rembourser ses dettes, il se tourne vers l’État pour 
un renflouement. Ainsi, les dettes privées deviennent 
soudainement des dettes publiques. Un récent document 
de travail du FMI montre que l’excès de dette privée se 
transforme systématiquement en dette publique plus 
élevée, même lorsque le boom du crédit n’a pas entraîné 
de crise. Les auteurs du document démontrent que 
cette migration de la dette n’est pas toujours due à des 
renflouements explicites et fonctionne principalement par 
le biais de la croissance et des réponses contracycliques 
du gouvernement au désendettement du secteur privé. 
Le document conseille aux décideurs politiques et aux 
analystes de « cesser de regarder la dette privée et 
la dette souveraine en silos et de prêter une attention 
particulière au stock total de dette dans l’économie, car la 
limite entre les deux a tendance à devenir floue56 »

Par conséquent, nous devons considérer les implications 
de la dette mondiale non financière du secteur privé, 
qui a presque doublé depuis 2007. Bien que dans 
les pays à faible revenu la dette extérieure privée 
non garantie par l’État ait continué de constituer 
une petite part de leur dette extérieure totale, elle a 
considérablement augmenté en une décennie, passant 
de 3,99 milliards de dollars américains en 2008 (5% de 
la dette extérieure totale dans les pays à faible revenu 
ou PFR) à 14,25 milliards de dollars en 2018 (9,49% de 
la dette extérieure totale dans les PFR). Pour les pays 
à revenu intermédiaire, le risque est plus élevé car la 
dette extérieure privée représentait un tiers de leur dette 
extérieure totale en 201857. De plus, comme le déclare 
la Banque mondiale, lorsque la dette privée et la dette 
publique augmentent simultanément – comme elles l’ont 
fait ces dernières années dans les économies avancées, 
émergentes et en développement – la probabilité d’une 
crise monétaire est plus élevée que lorsque la dette 
publique ou privée s’accumule individuellement58.
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Le risque d’une nouvelle crise de la dette mondiale 
déclenchée par la hausse des taux d’intérêt, l’impact 
des guerres commerciales ou encore l’éclatement d’une 
nouvelle bulle de l’État, a fait la une de la presse financière 
depuis un certain temps déjà. Personne ne doute que les 
signes d’une nouvelle crise économique mondiale sont 
déjà là, car l’économie mondiale fait déjà dès maintenant 
face, selon les termes du FMI, à un « ralentissement 
synchronisé59 ». La différence cette fois-ci est que les pays 
à revenu faible et à revenu intermédiaire, contrairement 
à 2008, ont déjà des dettes publiques élevées, ainsi que 
des revenus diminués en raison des bas prix des matières 
premières. Il existe très peu d’espace budgétaire pour réagir 
aux impacts d’une crise financière mondiale, et leurs effets 
sur les plus vulnérables pourraient être pires cette fois.60

Figure 3 
Dette brute des administrations 
publiques (% of PIB) 

Source: Eurodad basée sur les Perspectives 
économiques mondiales du FMI
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Le FMI a reconnu qu’en fait, « les ratios d’endettement 
public sont désormais nettement plus élevés qu’avant la 
crise financière mondiale dans tous les groupes de pays, et 
les marchés émergents et les économies en développement 
sont confrontés à des charges d’intérêts beaucoup plus 
élevées61 ». C’est une réalité contre laquelle la société civile 
met en garde depuis quelques années62. La dette publique 
mondiale a augmenté en termes absolus et relatifs depuis 
2009, dans la foulée de la crise financière mondiale. Les 
économies avancées ont en fait connu une croissance 
presque ininterrompue de la dette publique depuis le milieu 
des années 70, tandis que dans les marchés émergents, 
les économies à revenu intermédiaire et les pays à faible 
revenu, la tendance actuelle à l’augmentation des dettes 
publiques commence à être significative à partir de 201363.
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Le total des stocks de dette publique extérieure dans les 
pays du Sud a plus que doublé au cours de la dernière 
décennie. La dette publique en pourcentage du PIB64 est 
passée d’une moyenne de 38,7% entre 2010 et 2014, à 47% 
en 2019 dans les pays à faible revenu, selon les données 
du FMI. Les ratios de la dette publique brute sur PIB ont 
augmenté dans toutes les régions du Sud depuis 2011, et les 
prévisions du FMI n’envisagent aucune baisse au cours des 
prochaines années. Du fait de l’augmentation du stock de la 
dette, le service de la dette extérieure des administrations 
publiques en proportion des recettes publiques a également 
augmenté dans les pays à revenu faible ou intermédiaire65. 

Le déferlement d’une nouvelle crise de la dette dans les 
pays du Sud est aujourd’hui indéniable. Le FMI estime que 
47% des pays à revenu faible ou intermédiaire disposant 
d’études de soutenabilité de la dette (DSA) (33 sur 69) 
sont soit en surendettement (9 pays), soit à haut risque de 
surendettement (24 pays)66. Le pourcentage de pays en 
surendettement ou à haut risque de surendettement est 
passé de 21% en 2013 à 47% en 2019.

Tableau 1. Stocks de la dette publique extérieure 
(en milliards de dollars américains actuels)

1998 2003 2008 2013 2018

Pays à revenu 
faible et 
intermédiaire

1,368.44   1,466.61   1,421.36   2,299.54   3,087.42   

Pays à revenu 
faible

91.92   93.88   67.71   90.70   126.95   

Source: Eurodad, basée sur les Statistiques de la dette internationale

Nous devons considérer que la méthodologie d’étude de 
soutenabilité de la dette, à travers laquelle le FMI et la 
Banque mondiale évaluent quels pays sont à risque ou 
sont déjà en surendettement, analyse en fait le risque de 
défaut de paiement, et non les implications. Par exemple, 
elle n’examine pas les paiements du service de la dette 
au regard de la capacité du gouvernement à fournir des 
services publics ou à protéger les droits humains.

L’absence d’étude d’impact sur les droits humains (EIDH), 
la non-existence d’indicateurs concernant les inégalités 
économiques et sociales, l’exclusion d’indicateurs sur la 
capacité du gouvernement à fournir des services publics 
de qualité pour tous, l’absence de perspective de genre 
ou encore la non prise en compte des vulnérabilités 
climatiques, signifient que la méthodologie de l’étude de 
soutenabilité de la dette ne tire pas la sonnette d’alarme 
lorsqu’une dette insoutenable menace les droits humains et 
le développement (voir encadré 5).

Néanmoins, des projections de croissance trop optimistes 
et les hypothèses du FMI signifient également que les 
études de soutenabilité, même selon les propres normes 
du FMI, manquent considérablement de précision. Cela rend 
encore plus difficile de porter un jugement sur les impacts 
sociaux du fardeau de la dette. En conséquence, lorsque 
le FMI et la Banque mondiale déclenchent des alarmes 
indiquant qu’un pays est à haut risque de surendettement, 
il est souvent trop tard pour redresser la situation et éviter 
la crise de la dette et ses conséquences sur les droits 
humains. En outre, les études de soutenabilité de la dette 
sont limitées aux pays à faible revenu « qui ont une dette à 
longue échéance et dont les conditions sont inférieures aux 
conditions du marché (dette concessionnelle), ou aux pays 
éligibles aux subventions de l’Association internationale de 
développement (IDA) de la Banque mondiale ». Cela laisse 
de côté un bon nombre de pays du Sud qui pourraient être 
confrontés à des problèmes d’endettement67.

Le Suivi de la dette souveraine mondiale par Jubilee 
Germany (Jubilee Germany Global Sovereign Debt Monitor)68, 
qui analyse la situation de la dette de tous les pays en 
développement sur la base de cinq indicateurs de la dette69, 
montre que près de 80% des pays examinés sont gravement 
endettés (122 sur 154). Dans près des trois quarts des 122 
pays lourdement endettés, la majorité des indicateurs 
d’endettement s’est aggravée au cours des dernières années. 
Selon Jubilee Germany, la situation est particulièrement 
alarmante au Bhoutan, en Mongolie, en Gambie, au Cap-Vert, 
en Jamaïque, à Bahreïn et au Liban. Au total, 16 pays70 ont 
suspendu le paiement de leur dette entre 2015 et 2017.
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Encadré 5 : Soutenabilité de la dette comme si les personnes comptaient

L’un des défis à relever pour éviter que les situations 
d’endettement ne nuisent aux droits humains, est le 
concept même de soutenabilité de la dette. Pour le 
FMI et la Banque mondiale, et donc pour la plupart 
des créanciers, des institutions mondiales et des 
analystes, la dette reste soutenable tant qu’elle peut 
être remboursée. Dans les situations où la dette n’est 
plus soutenable, les ressources nécessaires au maintien 
du service de la dette proviennent de coupes dans 
d’autres secteurs, comme les secteurs social et du 
développement, avec pour objectif d’éviter un défaut de 
paiement. Comme Eurodad l’a déjà déclaré, « l’examen 
du fardeau de la dette devrait aller bien au-delà de 
la capacité d’un pays à rembourser ses dettes. Au 
lieu de cela, les études de la soutenabilité de la dette, 
notamment celles de la Banque mondiale-FMI, devraient 
intégrer les priorités de développement et les études 
indépendantes d’impact sur les droits humains, afin 
d’évaluer la capacité des pays à couvrir les besoins de 
leurs populations71 ». Les inégalités entre les genres et 
les vulnérabilités climatiques, par exemple, devraient 
être prises en compte lors de l’évaluation de ces impacts.

En 2016, plusieurs organisations de la société civile ont 
partagé une position commune sur la révision du cadre de 
soutenabilité de la dette du FMI et de la Banque mondiale, 
affirmant que « plutôt que de porter un jugement basé 
sur la capacité à payer, la soutenabilité des dettes devrait 
être fondée sur une étude permettant de savoir si la 
dette empêche la réalisation des besoins de base72 ». 
En 2018, en réponse aux allégations de la société civile, 
le Parlement européen a reconnu que l’analyse de la 
soutenabilité de la dette ne devrait pas se concentrer 
uniquement sur des considérations économiques, mais 
« prendre en compte l’impact du fardeau de la dette 
sur la capacité du pays à respecter tous les droits 
humains ». Le Parlement européen a également noté qu’il 
était nécessaire de remédier aux pièges de l’étude de 
soutenabilité de la dette (DSA) du FMI-Banque mondiale 
« notamment le suivi de la dette privée extérieure et le 
manque d’intégration des droits humains73 ».

Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
à la dette extérieure et aux droits humains et les 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
évaluations d’impact des réformes économiques sur 
les droits humains, ont également reconnu que les 
prêteurs devraient effectuer une vérification préalable 
pour s’assurer que les prêts ne poussent pas le stock 
de la dette extérieure de l’emprunteur à des niveaux 
insoutenables, rendant non seulement difficile le 
remboursement de la dette mais entravant également la 
réalisation des droits humains74.

Pour Eurodad, l’approche des IFI en matière de soutenabilité 
de la dette présente des failles car elle ne tient pas 
compte des conséquences pour le développement humain 
et la jouissance des droits humains que ces paiements 
entraînent. En outre, le modèle actuel DSA ne prend pas 
en compte les effets de la dette et des niveaux de service 
de la dette sur les inégalités économiques et sociales, 
l’égalité des genres et les droits des femmes, ni sur les 
vulnérabilités environnementales et climatiques des pays 
endettés. Les analyses de soutenabilité de la dette doivent 
prendre en considération les ressources dont les pays 
ont besoin pour lutter contre la pauvreté et garantir les 
ODD et les droits humains pour tous, notamment pour 
toutes les femmes et toutes les filles, grâce à l’intégration 
systématique d’études d’impact sur les droits humains 
sensibles au genre.

Il semble contradictoire, et même imprudent, que, tout en 
identifiant les besoins massifs de financement des ODD, le 
FMI ne parvienne toujours pas à inclure systématiquement 
ces considérations dans le cadre de la soutenabilité de 
la dette. Bien que le FMI ait pris certaines mesures pour 
envisager les dépenses sociales dans les DSA, notamment 
au regard du jugement sur la faisabilité politique des 
mesures d’austérité, il n’a pas réussi à le faire de 
manière systématique, comme le montrent les récentes 
situations au Chili, en Équateur, en Haïti ou en Argentine. 
Les orientations de l’ONU et la participation de la société 
civile à un examen ouvert des études de soutenabilité de 
la dette DSA, pourraient aider à évoluer vers un concept 
de soutenabilité de la dette plus adéquat, qui inclurait les 
droits humains et d’autres considérations sociales, de 
genre, environnementales et de développement.
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Figure 4 
Décaissements de la dette extérieure 
aux pays à revenu faible et 
intermédiare par région (milliards de 
dollars américains actuels)

Source : Eurodad, basée sur les 
Statistiques internationales de la dette 
(Banque mondiale), Decembre 2019
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3.2 Un boom des prêts 

L’effet boule de neige de la croissance de la dette publique a 
été déclenché par un certain nombre de facteurs, notamment 
: un boom des prêts qui a pris naissance dans les politiques 
monétaires des pays du Nord en réponse à la crise financière 
de 2008 (qui a également rendu possible l’explosion des 
émissions d’obligations dans les pays émergents et à faible 
revenu); l’accès plus facile aux marchés obligataires par 
les pays à revenu faible ou intermédiaire; l’augmentation 
du crédit disponible auprès de prêteurs bilatéraux non 
traditionnels comme la Chine; et, surtout depuis 2014, une 
baisse des prix des matières premières.

Depuis 2008, les investisseurs recherchent des 
rendements élevés en dehors des économies avancées, où 
l’assouplissement quantitatif (Quantitative Easing) et des taux 
d’intérêt bas (voire négatifs) les ont rendus moins rentables. De 
plus, les pays en développement souffrent de règles fiscales 
mondiales injustes, qui facilitent l’évasion fiscale des riches et 
des sociétés transnationales. L’évasion fiscale et les sorties de 
capitaux illicites coûtent à leurs économies plusieurs milliards 
de dollars chaque année. Les pays en développement ont 
tenté de modifier les règles fiscales mondiales par le biais 
des Nations Unies, mais leurs initiatives ont rencontré une 
résistance politique farouche de la part des pays riches75.

En outre, il y a eu une réduction des prêts concessionnels 
ainsi que, en particulier à partir de 2011, une baisse de 
2,5% de l’aide publique au développement nette reçue et de 
l’aide publique dans les pays à faible revenu ($EU actuels). 
Selon Stephanie Blankenburg, Chef du Service de la dette 
et du financement du développement de la CNUCED, « les 
engagements d’APD [aide publique au développement] 
non réalisés se sont déjà élevés à 2,7 billions de dollars 
américains entre 2002 et 201776 ». La diminution de l’APD 
est particulièrement pertinente dans les pays post-PPTE, 
où l’aide publique au développement nette et l’aide publique 
reçues ont diminué de 12,5% entre 2011 et 2017. À la lumière 
de ces données, l’emprunt et l’émission d’obligations ont 
été la voie la plus facile pour financer les infrastructures 
et les services publics, afin d’atteindre les objectifs de 
développement et de croissance77. En conséquence, les 
prêts annuels aux pays à revenu faible ou intermédiaire sont 
passés de 185 milliards de dollars en 2007 à 452 milliards 
de dollars en 2018.
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Encadré 6 : Un boom de l’émission obligataire

L’émission obligataire occupe une place de choix dans le 
cadre de l’augmentation des financements vers les pays 
du Sud. L’émission d’obligations souveraines a augmenté 
lentement entre 1999 et 2009, avec une moyenne de 
54,4 milliards de dollars américains tout au long de la 
décennie, dans les pays à revenu faible et intermédiaire. 
En 2010, l’émission d’obligations dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire a atteint 100 milliards de dollars 
américains. Les données montrent une tendance à 
la hausse et à la baisse entre 2010 et 2016, avec une 
émission annuelle moyenne d’obligations de 130 milliards 
de dollars, cependant, en 2017, elle a atteint des niveaux 
historiques de 225 milliards de dollars américains.

Selon la Jubilee Debt Campaign, au début de 2019, 25 pays 
à revenu faible et intermédiaire inférieur détenaient des 
obligations internationales cotées en bourse78. Les pays 
d’Amérique latine, d’Asie de l’Est et du Pacifique sont les 
plus grands émetteurs d’obligations, suivis des pays à 
revenu faible et intermédiaire d’Europe centrale et d’Asie 
centrale, mais la croissance des émissions d’obligations 
en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne, en particulier 
depuis 2013, est également notable. Le premier pays 
d’Afrique subsaharienne à émettre des euro-obligations79 
sur les marchés financiers internationaux depuis des 
décennies a été les Seychelles, en septembre 2006. En 
2007, le Ghana est devenu le premier pays à émettre des 
obligations souveraines sur les marchés internationaux 
après avoir obtenu un allégement de la dette dans le cadre 
de l’initiative PPTE. Les 18 pays d’Afrique subsaharienne 
qui ont émis des obligations sur les marchés internationaux 
au cours de la dernière décennie sont l’Angola, le Bénin, 
le Cameroun, la RDC, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le Gabon, 
le Ghana, le Kenya, le Mozambique, la Namibie, le Nigéria, 
le Rwanda, le Sénégal, les Seychelles, l’Afrique du Sud, la 
Tanzanie et la Zambie, les nouvelles émissions d’obligations 
se révélant particulièrement pertinentes en 201880.

Lors de l’émission sur les marchés financiers, les pays 
sont souvent confrontés à des taux d’emprunt plus 
élevés et sont exposés aux fluctuations des taux de 
change (lorsque les obligations sont émises en devises) 
mais aussi à l’appétit et aux attentes des investisseurs. 
Par exemple, alors que les pays à revenu faible et 
intermédiaire ont payé 2,16% de taux d’intérêt sur leur 
nouvelle dette publique en 2017, les taux d’intérêt moyens 
des nouvelles dettes des créanciers privés étaient de 
4,56%. La recherche sur les obligations des États africains 
montre que, entre 2006 et 2014, le prix des obligations 
africaines est supérieur d’environ 2,9% à ce que leurs 
indicateurs macroéconomiques ou leurs cotes de risque 
de crédit indiquent. Des paiements de coupons plus 
élevés ne s’expliquent pas par des mesures de risque 
observables et ils ne peuvent être décrits que « comme 
une pénalité pour les gouvernements africains en raison 
de la partialité des investisseurs81 ». Dans un contexte de 
hausse des taux d’intérêt américains, de renforcement du 
dollar américain (et de dévaluation des monnaies locales) 
et de baisse des prix des matières premières, l’accès 
aux nouveaux financements sur les marchés financiers 
pour les pays en développement pourrait être réduit, 
diminuant ainsi les chances de refinancement. Ce risque 
est particulièrement préoccupant car les calendriers des 
euro-obligations montrent un pic de remboursement de 
la dette au cours des prochaines années, notamment en 
2020, 2024 et 202582.

Les nouveaux prêts accordés aux pays du Sud ont pu 
potentiellement dégager davantage de ressources pour 
progresser vers la réalisation des ODD et pour l’égalité 
des genres et les droits des femmes, mais la réalité est 
que cela n’a pas toujours été le cas. Dans de nombreuses 
situations, l’emprunt a été utilisé pour refinancer des dettes 
ou pour couvrir les pertes liées à l’évasion fiscale, aux flux 
financiers illicites et à la fuite des capitaux.

En Argentine, par exemple, et selon l’analyse de Fundación 
SES, la plupart des emprunts de 2016 à 2018, y compris 
l’énorme prêt de 57 milliards de dollars américains du FMI, 
ont été utilisés pour couvrir le déficit du compte courant, la 
fuite des capitaux et les paiements d’intérêts de la dette83. 
Dans d’autres cas, comme dans l’histoire récente du 
Mozambique, les fonds prêtés ont été volés, leur destination 
est inconnue ou les ressources ont été gaspillées en biens 
inutiles – infrastructures « éléphants blancs » – ou en 
renflouements d’entreprises et de banques.
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Encadré 7 : Les dettes cachées du Mozambique

En 2014, la société d’État du Mozambique, Ematum, 
avait emprunté 850 millions de dollars américains à 
des investisseurs internationaux à un taux d’intérêt 
de 8,5% pour payer la flotte de pêche au thon (760 
millions de dollars américains plus 90 millions ($EU) 
de frais pour les banques qui ont conclu le prêt). Les 
succursales anglaises du Crédit Suisse et de VTB, 
qui ont organisé le prêt initial, ont en outre prêté 
1,4 milliard de dollars américains à des entreprises 
publiques du Mozambique. Aucun des prêts, ni la 
garantie du gouvernement, n’a été approuvé par le 
Parlement mozambicain, enfreignant ainsi une règle 
constitutionnelle. L’audit indépendant qui a eu lieu 
après que les dettes cachées aient été dévoilées, a 
révélé que, sur les 760 millions de dollars initialement 
prêtés, l’intégralité était allée à l’entrepreneur de 
bateaux de pêche à Abu Dhabi, sans jamais entrer au 
Mozambique. Le gouvernement mozambicain soutient 
que 500 millions de dollars américains provenant de 
l’opération étaient destinés à du matériel militaire, 
mais aucune preuve n’a été présentée. Deux des 
banquiers impliqués ont déjà plaidé coupable et en 
juin 2019, le Conseil constitutionnel du Mozambique a 
jugé qu’au moins un des prêts était illégal. Cependant, 
le gouvernement mozambicain est parvenu à un 
accord sur le paiement de la dette d’origine, qui, 
selon la Jubilee Debt Campaign, le Mozambique 
Budget Monitoring Forum (FMO) et un réseau de 21 
organisations de la société civile mozambicaine, 
pourrait voir les spéculateurs réaliser 270% de 
bénéfices sur la crise de la dette du Mozambique.84

Bien qu’investir dans des infrastructures sociales telles que 
les soins, la santé et l’éducation puisse également bénéficier 
à la croissance85, créer des emplois – en particulier pour 
les femmes -, combler les écarts entre les genres et les 
inégalités économiques en augmentant la part salariale 
des revenus, et aider à réduire le fardeau des soins non 
rémunérés effectués par les femmes, les emprunts axés 
sur les infrastructures ont tendance à rester concentrés 
sur d’autres secteurs tels que les transports, l’agriculture 
industrielle et l’exploitation des ressources naturelles.86

Lorsqu’ils sont contractés selon des principes87 d’emprunt 
responsable avec une perspective de genre, les prêts 
pour l’investissement dans les réseaux routiers peuvent 
améliorer le bien-être des femmes et réduire les inégalités, 
par exemple, en facilitant l’accès aux services et aux 
installations largement utilisés par les femmes, comme 
les hôpitaux, les centres de soins de santé et les marchés 
locaux. Cependant, les prêts multilatéraux ignorant le 
genre et destinés aux infrastructures, donnent trop souvent 
la priorité aux besoins du secteur industriel, de l’agro-
industrie ou de l’industrie extractive, en se concentrant 
sur des mégaprojets qui ne sont pas non plus conformes à 
l’Accord de Paris sur le climat ou aux ODD.88

Les méga-infrastructures financées par des prêts ne sont 
pas seulement financées par des banques multilatérales 
de développement, mais aussi par des prêteurs bilatéraux 
privés et officiels. L’initiative chinoise « Belt and Road » est 
l’un des exemples de la façon dont les prêteurs bilatéraux 
encouragent et financent également la construction 
d’infrastructures dans les pays du Sud. Par exemple, 
les prêts des institutions financières chinoises sont 
principalement destinés aux infrastructures de transport 
(routes et ports, car l’initiative « Belt and Road » représente 
une « ceinture » de corridors terrestres et une « route » 
maritime de voies de navigation, se présentant comme la 
version du XXIe siècle de la route de la soie)89. La Banque 
d’exportation et d’importation de Chine, qui finance environ 
un quart des projets dans le cadre de l’initiative, dispose 
de 149 milliards de dollars américains de prêts90 pour Belt 
and Road, alors que le budget total de l’initiative devrait 
dépasser les 8 billions de dollars américains.

En résumé, les prêts bilatéraux, multilatéraux et privés 
pour les infrastructures sont rarement utilisés pour 
améliorer les services publics essentiels. Ces prêts sont 
généralement décidés et conçus sans prendre suffisamment 
en compte les perspectives de genre, sociales et 
environnementales, et visent plutôt à accroître le potentiel du 
pays dans l’économie mondialisée, bénéficiant principalement 
aux élites du pays, aux sociétés transnationales et aux 
investisseurs mondiaux de capitaux.
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3.3 Nouvelles complexités pour une nouvelle crise de la dette

Comme Eurodad l’a signalé, les scénarios d’endettement et 
les vulnérabilités ont souffert d’importants changements, 
en particulier au cours de la dernière décennie91. De 
nouvelles dettes ont été contractées dans les pays du Sud, 
de plus en plus auprès de sources privées, entraînant un 
changement radical dans la composition des créanciers. 
Au total, les créanciers privés détenaient en 2018 59,35% 
de la dette publique extérieure des pays à revenu faible et 
intermédiaire, alors qu’il y a dix ans, la majeure partie de la 
dette était due aux créanciers publics (53%) et seulement 
47% aux créanciers privés. L’importance croissante des 
obligations dans la composition de la dette extérieure 
publique est particulièrement importante, représentant 
45% de l’ensemble de la dette extérieure en cours dans les 
pays à revenu faible et intermédiaire, tandis qu’en 2008, elle 
n’était que de 30% et seulement de 20% en 1998.

Bien qu’en général il y ait eu une diminution de l’importance 
des créanciers bilatéraux depuis 2005, il est également 
important de mentionner le passage des prêteurs bilatéraux 
traditionnels (principalement des pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques, l’OCDE) à 
des prêteurs bilatéraux non membres du Club de Paris, tels 
que la Chine, le Koweït, l’Inde et l’Arabie saoudite. En Afrique 
subsaharienne, la part des créanciers non membres du Club 
de Paris dans la dette publique totale a doublé, passant de 
15% en 2007 à 30% en 2016. Dans le même temps, la part de 
la dette bilatérale du Club de Paris a chuté de 25% à 7%92.

Comme nous l’avons vu, la Chine s’est révélée être l’une 
des nouvelles sources de crédit les plus importantes, 
en particulier pour les pays d’Afrique subsaharienne et 
d’Asie, bien qu’elle soit également un créancier de plus en 
plus important en Amérique latine et même en Europe. 
Cependant, des chiffres récents ont montré que le rôle de 
la Chine en tant que prêteur en Afrique subsaharienne, bien 
que croissant, a été moins important que souvent indiqué, 
en particulier en ce qui concerne les pays confrontés à des 
crises d’endettement. Selon les données de la Jubilee Debt 
Campaign, environ 20% seulement de la dette extérieure des 
gouvernements africains est due à la Chine et seulement 
17% des paiements d’intérêts sont versés à ce créancier. 
Les taux d’intérêt ayant tendance à être plus élevés sur 
les prêts du secteur privé, le secteur privé reçoit 55% des 
paiements d’intérêts des pays africains93.

Ce nouveau paysage des prêteurs signifie des coûts plus 
élevés pour les pays en développement. Du côté bilatéral, il 
y a eu une baisse de la concessionnalité ou des prêts à des 
taux inférieurs aux niveaux du marché, tandis que les prêts 
privés ont également tendance à être plus chers94. Dans 
les pays à revenu faible et intermédiaire, les taux d’intérêt 
moyens sur les nouveaux engagements de dette extérieure 
étaient de 2,58% en 2018 dans le cas des créanciers publics, 
mais de 4,71% lorsque ces nouveaux engagements de dette 
visaient des créanciers privés. Pour les pays d’Afrique 
subsaharienne, la différence est encore plus grande, car les 
nouveaux prêts des créanciers publics ont des taux d’intérêt 
moyens de 2,16%, mais avec les créanciers privés, le taux 
d’intérêt moyen monte à 6,58%. Des taux d’intérêt plus 
élevés signifient, comme nous le verrons, une augmentation 
des paiements au titre du service de la dette, ce qui exerce 
une pression croissante sur les budgets des gouvernements 
et leur capacité à fournir des services publics de qualité. 
Par exemple, en Afrique subsaharienne, les frais d’intérêt 
en tant que part des recettes publiques ont doublé en 
seulement cinq ans, passant de 5% en 2012 à 10% en 2017 
(atteignant des niveaux aussi élevés qu’avant l’allégement 
de la dette des PPTE au début des années 2000) 95.

De plus, les taux d’intérêt de la dette extérieure privée, 
notamment sur les obligations, sont déterminés sur les 
marchés mondiaux, ce qui rend ces taux très variables. 
Les calculs de la CNUCED montrent que la proportion de la 
dette à taux variable – c’est-à-dire la dette publique dont 
le taux d’intérêt varie avec les taux du marché tels que le 
taux interbancaire offert à Londres (LIBOR) – est passée de 
11% à environ 32% entre 2010 et 201596. En outre, comme 
les taux du marché évoluent avec le temps, un pays qui 
s’est tourné vers l’émission d’obligations comme source 
importante de financement, ne sait jamais à quel taux la 
dette peut être refinancée ou « reconduite » sur les marchés 
financiers. Cela signifie que, pour de nombreux pays, il est 
impossible de savoir exactement à quel point leur dette 
sera « coûteuse ». En conséquence, la dette privée est non 
seulement plus chère, mais elle est exposée à des chocs de 
taux d’intérêt, ce qui rend les emprunts auprès de sources 
privées plus incertains et plus risqués. Au final, l’incertitude 
et les risques sont transférés dans l’espace budgétaire du 
gouvernement pour s’acquitter de ses devoirs en matière 
de garantie des droits humains. Et, comme nous le verrons, 
lorsque les risques se déclenchent, le service de la dette 
devient inabordable, et ce sont les plus vulnérables, en 
particulier les femmes et les filles, qui souffrent le plus de 
la diminution de la qualité et de l’accès aux services publics.
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Figure 5 
Stocks de la dette dans les 
pays à revenu faible et 
intermédiaire – publique et 
garantie par l’Etat (milliards de 
dollars américains courants

Source : Eurodad, basée sur les 
Statistiques de la dette internationale 
(Banque mondiale), Décembre 2019
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Il y a également eu une augmentation de la dette intérieure 
due aux résidents des pays touchés, mais les statistiques 
internationales disponibles ne comprennent pas de données 
sur la dette intérieure. La dette intérieure en Amérique 
latine, par exemple, est une ressource croissante des 
finances publiques depuis le début des années 2000. 
Cependant, selon Latindadd, les obligations nationales 
émises en devises locales sont généralement proposées 
à des taux d’intérêt plus élevés que la dette extérieure, 
atteignant dans certains cas 9,5%, comme en Équateur, 
ou même 10% au Brésil. Bien que l’émission de la dette 
intérieure se fasse par le biais de sociétés financières 
locales, il n’y a pas suffisamment d’informations pour 
déterminer si les détenteurs d’obligations sont réellement 
nationaux. Selon Latindadd, les taux d’intérêt élevés attirent 
en réalité les investisseurs étrangers. La dette intérieure 
est particulièrement importante dans des pays comme le 
Brésil (avec 80% de dette intérieure par rapport au PIB) 
mais aussi en Colombie, au Salvador, au Mexique ou au 
Costa Rica (la dette intérieure se situant entre 30% et 40% 
du PIB 97). Comme indiqué dans le cas de la dette privée, 
les coûts plus élevés de la dette intérieure augmentent la 
pression sur les budgets publics et donc sur leur capacité à 
assurer la fourniture de services publics de qualité.

Le nouveau paysage complexe des créanciers a également 
vu l’utilisation croissante des prêts garantis et des 
financements privés à effet de levier dans le développement, 
qui peuvent aboutir à des dettes cachées. Le terme « 
dette cachée » est généralement utilisé pour désigner 
des garanties publiques ou d’autres passifs, tels que ceux 
associés aux PPP qui ne sont pas inclus dans les données de 
la dette publique (ils sont « hors bilan »), mais constituent, 
dans certaines circonstances, un compromis ou une 
garantie pour des paiements futurs, et peuvent augmenter 
les stocks de dette98. Cela peut également supposer une 
augmentation soudaine des remboursements de la dette, 
ajoutant de l’incertitude et des risques à la réalisation des 
objectifs budgétaires du gouvernement et à la réalisation du 
budget des services publics (voir encadré 3).
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Les prêts garantis, où les prêts sont garantis par des actifs 
existants (par exemple, des terres ou des ressources 
naturelles) ou des revenus futurs (par exemple, la vente 
de produits ou les retours sur investissement de projets), 
sont un outil de plus en plus utilisé par les créanciers 
privés non membres du Club de Paris et non traditionnels 
pour s’assurer qu’ils obtiennent le remboursement de leur 
argent99. En 2016, l’Initiative de recherche Chine Afrique 
a estimé que « 33% des prêts chinois en Afrique sont 
garantis par des produits de base ou des exportations 
de ressources naturelles100 ». Non seulement la Chine, 
mais aussi d’autres prêteurs bilatéraux, des créanciers 
privés ou des sociétés de négoce de matières premières, 
promeuvent des prêts garantis. Ceux-ci semblent offrir de 
meilleures conditions en premier lieu, mais les conditions 
peuvent imposer aux débiteurs de vendre des produits de 
base au prêteur à des prix inférieurs au prix du marché 
ou de vendre des actifs publics lorsqu’ils rencontrent des 
difficultés pour rembourser les prêts et leurs intérêts. 
Selon le FMI, les conditions de prêt peuvent impliquer des 
calculs complexes des paiements de la dette et des droits 
des créanciers de saisir des actifs clés, tels que des parts 
de propriété dans des opérations de ressources naturelles 
ou dans des entreprises publiques. Ces conditions ne 
sont pas toujours claires, ce qui ajoute un manque de 
transparence aux risques de dettes cachées, ainsi que le 
risque de surexploitation et de mise en péril des ressources 
naturelles (non seulement pour les générations actuelles, 
mais aussi pour les générations futures). Par ailleurs, la 
collatéralisation complique la restructuration de la dette 
dans la mesure où elle réduit la marge de manœuvre des 
emprunteurs souverains, puisqu’elle accorde aux prêteurs 
des dettes collatéralisées une priorité liée à l’ancienneté. 
Cela signifie que les débiteurs n’ont d’autre choix que de 
différer les paiements en cas de restructuration (ou ils 
devront engager la garantie) 101.

Encadré 8 : Tchad vs Glencore 

Les prêts contractés par le gouvernement tchadien 
avec le négociant en matières premières Glencore en 
2013, étaient garantis par le pétrole. En 2015, après 
l’effondrement des prix du pétrole l’année précédente, 
les dettes ont été restructurées pour allonger leur 
échéance sur six ans, augmentant les paiements 
totaux. À la fin de 2016, Glencore détenait 98% de 
la dette commerciale extérieure du Tchad, et 85% 
des revenus pétroliers du Tchad (principale source 
de revenus du pays) étaient destinés à rembourser 
Glencore. Cette année-là, le service de la dette de 
Glencore s’élevait à 231 millions de dollars américains 
au regard des 271 millions de dollars de recettes de 
vente de pétrole, ne laissant que 40 millions de dollars 
américains au reste du budget. En conséquence, 
entre 2014 et 2016, les dépenses publiques ont été 
réduites de 10,8% du PIB non pétrolier102. Malgré 
des coupes budgétaires importantes, le Tchad a 
accusé des retards de paiement sur certains de ses 
remboursements aux créanciers multilatéraux et 
bilatéraux et a demandé l’aide du FMI. Pour obtenir 
un renflouement du FMI, le Tchad a dû conclure un 
accord de restructuration avec Glencore. L’ensemble 
du processus s’est soldé par le fait que les créanciers 
ont reçu leurs paiements et l’austérité budgétaire 
s’est poursuivie. Le service de la dette, en proportion 
des recettes publiques, est passé de 6,5% en 2015 à 
22,5% en 2017. Comme l’admet la Banque mondiale, 
« depuis le début de la crise, la diminution des 
ressources budgétaires a perturbé les services 
publics vitaux », retardant ou interrompant, à diverses 
occasions, les paiements aux enseignants et aux 
agents de santé communautaires, le financement 
des bourses d’études, les avantages sociaux et la 
fourniture d’intrants agricoles. Les gains de réduction 
de la pauvreté obtenus après l’allégement de la 
dette et pendant le boom pétrolier ont été menacés 
par la crise économique déclenchée par l’accord 
de Glencore. En février 2018, une grève générale 
contre le programme d’austérité s’est terminée avec 
l’arrestation de plus de 100 personnes103
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Avec l’augmentation des coûts d’emprunt pour les pays 
pauvres, l’augmentation des risques et des incertitudes 
dus aux dettes cachées et aux fluctuations spéculatives du 
marché, les prix des matières premières chutant à nouveau et 
les devises diminuant par rapport au dollar dans de nombreux 
pays du Sud (la baisse du taux de change fait augmenter la 
valeur réelle de la dette et les paiements d’intérêts), toutes les 
sonnettes d’alarme devraient retentir haut et fort. Comme le 
FMI le reconnaît, cette nouvelle complexité de la modification 
du paysage des créanciers comporte plus de risques et pose 
« de nouveaux défis pour le règlement potentiel de la dette, 
notamment des difficultés à assurer la coordination des 
créanciers nécessaire pour produire des accords globaux 
acceptables pour tous les principaux bailleurs104 ». La Banque 
mondiale met également en évidence les vulnérabilités 
supplémentaires liées au niveau élevé actuel de la dette 
extérieure, telles que : l’augmentation des déficits budgétaires 
et courants, des niveaux élevés de dette à court terme, des 
réserves plus faibles que lors des précédentes crises de la 
dette, et une évolution vers une composition plus risquée de la 
dette. L’analyse la plus récente de la Banque mondiale conclut 
que « la vague actuelle d’accumulation de dette pourrait 
suivre le modèle historique et aboutir à des crises financières 
dans ces économies105 »

Eurodad a mis en garde en 2016 contre les risques d’une 
nouvelle crise de la dette, notant qu’elle serait différente des 
dernières crises compte tenu de la composition différente 
de la dette publique106. Cependant, une chose ne changera 
probablement pas : l’impact sur les plus vulnérables. Aux 
premières étapes de cette crise, nous pouvons déjà voir 
comment l’augmentation des paiements de la dette affecte la 
capacité des gouvernements à maintenir et à augmenter les 
ressources pour les services publics, alors que l’austérité se 
voit érigée comme la « nouvelle normalité107 ». L’absence d’un 
cadre multilatéral de restructuration de la dette qui pourrait 
offrir, en temps voulu, des solutions durables aux crises, 
signifie que les réponses à la crise de la dette viendront 
probablement trop tard, selon la capacité du pays débiteur à 
influencer un large éventail de créanciers et à conclure des 
accords de restructuration qui n’affectent pas en réalité leur 
capacité à protéger les droits humains. Comme cela s’est 
produit lors des crises de la dette précédentes, les réponses 
« trop peu, trop tard » – qui, selon le FMI, ne parviennent pas 
à garantir la soutenabilité de la dette et à accorder un accès 
durable108 – ont toujours un impact considérable sur les 
membres les plus vulnérables de la société.
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4. Service de la dette vs services publics

Alors que le niveau de la dette publique augmente dans les pays du Sud, davantage de ressources 
économiques sont nécessaires pour rembourser ces dettes et les intérêts associés. L’augmentation du 
service de la dette, conjuguée aux difficultés d’augmentation des recettes publiques, met gravement 
en danger la capacité des gouvernements à fournir des services publics de qualité, car les fonds pour 
les dépenses non liées à la dette sont absorbés ou érodés. En conséquence, la progression vers les 
ODD, la résilience climatique et l’égalité des genres est menacée.

« L’escalade des paiements de la dette détourne de 
précieuses ressources des gouvernements qui ne peuvent 
pas se permettre de les épargner. Sans dépenser de 
l’argent dans des services de base comme l’eau potable, 
l’assainissement et la santé, il y a peu d’espoir que les 
pays pauvres répondent aux besoins de développement et 
aux droits humains de leurs citoyens. »

Christian Aid et Jubilee Debt Campaign, 2019109

4.1 Le service de la dette mobilise 
une part accrue des recettes

Le service de la dette publique sur la dette extérieure a 
augmenté dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
passant de 192,24 milliards de dollars américains en 2010 à 
375,49 milliards de dollars en 2018. Cette croissance est due 
non seulement à l’augmentation des montants empruntés, 
mais aussi au type d’obligations composant cette dette. 
Comme nous l’avons déjà identifié, le pourcentage plus 
élevé de la dette envers les créanciers privés signifie des 
paiements d’intérêts accrus, et donc un service de la dette 
plus élevé. Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
les paiements d’intérêts sur la dette extérieure ont plus que 
doublé depuis 2010, passant de 51,29 milliards de dollars 
américains à 113,30 milliards ($EU) en 2018.

La plupart des remboursements de la dette vont aux agents 
du secteur privé (66%) – aux détenteurs d’obligations (34% du 
total du service de la dette publique en 2017), aux banques 
commerciales (26%) et à d’autres entités du secteur privé (6%) 
– et seulement 33,62% du service de la dette étaient payés 
aux créanciers publics en 2018. Le poids des créanciers privés 
en tant que bénéficiaires du service de la dette extérieure 
publique a augmenté au cours des dernières décennies, par 
exemple passant de 59,7% en 2007 à 66% en 2017.

Le paiement de la dette extérieure en pourcentage des 
recettes publiques a augmenté de 83% dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire entre 2010 et 2018110. En tenant 
compte des données par pays de tous les pays à revenu faible 
et intermédiaire dont les informations sont disponibles111, le 
service de la dette sur la dette publique extérieure est passée 
d’une moyenne de 6,71% des recettes publiques en 2010 à 
une moyenne de 12,56% en 2018. En Afrique subsaharienne, 
les gains de l’allégement de la dette semblent annulés, 
dans la mesure où la part des recettes publiques destinée 
aux paiements du service de la dette extérieure a plus que 
doublé, passant de 4,56% en 2010 à 10,8% en 2018.

Les données disponibles ne montrent pas la même 
dynamique dans tous les pays du Sud, mais au moins 20 
gouvernements du Sud ont dépensé plus de 20% de leurs 
revenus au service de leurs dettes extérieures au cours d’au 
moins une des cinq dernières années, selon les données 
disponibles. Certains d’entre eux, comme l’Angola, Djibouti, 
la Jamaïque, le Liban, le Sri Lanka ou l’Ukraine ont atteint, à 
un moment donné au cours des cinq dernières années, plus 
de 40% des recettes publiques consacrées au service de la 
dette publique extérieure.
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Source : Eurodad, basée sur les 
Statistiques de la dette internationale 
(Banque mondiale), Decembre 2019

Figure 6 
Service de la dette extérieure 
publique (notamment le FMI) aux 
créanciers publics et privés (en 
milliards de dollars EU courants)
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Plus inquiétant encore, cette tendance pourrait s’aggraver 
dans les années à venir. Selon les calculs de la Jubilee 
Debt Campaign, sur la base de l’analyse de 63 pays 
pour lesquels il existe des données, et en considérant le 
scénario de choc économique du FMI, le service moyen de 
la dette extérieure publique culminera à 17,4% des recettes 
publiques d’ici 2022112. En tenant également compte des 
paiements d’intérêts sur la dette intérieure conjugués au 
service de la dette publique extérieure, la charge culminera 
de 12,1% des recettes publiques en 2015 à 24,9% en 2022 
(dans un scénario de choc). Pour la Jubilee Debt Campaign, 
« il est pratiquement inconcevable qu’il n’y ait pas de choc 
économique dans les 63 pays » analysés, et par conséquent, 
le résultat le plus probable est une augmentation des 
paiements de la dette par rapport aux recettes publiques. 
De plus, « il pourrait y avoir plus d’un choc économique dans 
plusieurs ou dans de nombreux pays, ce qui signifie que les 
paiements moyens pourraient être encore plus élevés113 ».

Figure 7 
Service de la dette publique extérieure en 
pourcentage des recettes des recettes publiques 
(pays à revenu faible et intermédiaire)

Source : Eurodad, basée sur les Statistiques de la dette 
internationale (Banque mondiale), Decembre 2019
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4.2 Plus d’argent pour le paiement de la dette et moins pour les services publics essentiels 

L’augmentation du service de la dette, alors que les 
recettes publiques n’augmentent pas – ou n’augmentent pas 
suffisamment – signifie généralement qu’il y aura moins de 
ressources disponibles pour les services publics. En Afrique 
subsaharienne, les dépenses non liées à la dette – c’est-à-
dire les dépenses publiques moins les paiements d’intérêts 
– ont diminué de 13% entre 2014 et 2018, tandis que le 
service de la dette a presque doublé. En Amérique latine 
et dans les Caraïbes, les dépenses non liées à la dette ont 
également diminué de 18,42% entre 2014 et 2018, tandis que 
le service de la dette a augmenté de 80%.

Comme l’a révélé une étude récente de la Jubilee Debt 
Campaign, les dépenses publiques réelles par personne 
diminuent dans les pays où les paiements de la dette sont 
les plus élevés. Les données de la Jubilee Debt Campaign 
montrent que, pour les 30 pays ayant les paiements de dette 
les plus élevés, compte tenu des pays pour lesquels des 
données sont disponibles, les dépenses publiques réelles 
moyennes par personne ont diminué de 6% entre 2015 et 
2018. À titre de comparaison, dans les pays où le paiement 
de la dette est le plus faible, les dépenses publiques réelles 
ont augmenté de 14%114.

Table 2 
Public external debt service to 
government revenue ratio

  2014 2015 2016 2017 2018

Angola 14.34% 19.23% 40.42% 24.62% 31.78%

Chad 23.65% 6.46% 11.02% 10.65% 10.31%

Costa Rica 16.77% 15.10% 12.84% 13.86% 25.42%

Côte d’Ivoire 9.03% 6.86% 15.71% 23.97% 14.86%

Djibouti 7.60% 6.87% 9.16% 10.03% 63.34%

Dominican Republic 23.65% 32.91% 18.06% 13.61% 15.60%

Gabon 7.80% 13.79% 14.71% 26.16% 23.06%

Ghana 10.33% 13.11% 19.79% 22.83% 26.92%

Jamaica 36.71% 33.34% 44.58% 29.28% 23.52%

Jordan 11.50% 20.19% 21.89% 14.19% 14.70%

Lao PDR 7.67% 8.58% 14.68% 19.01% 24.39%

Lebanon 36.31% 40.85% 43.80% 41.23% 41.07%

Maldives 17.69% 8.66% 8.18% 9.03% 20.80%

Mauritania 17.96% 16.90% 19.65% 23.00% 24.04%

Mongolia 6.41% 5.23% 7.21% 8.76% 22.58%

Montenegro 13.51% 28.99% 25.61% 15.03% 30.77%

Sri Lanka 44.45% 27.60% 22.11% 30.68% 37.45%

The Gambia 25.74% 19.86% 19.37% 15.21% 17.89%

Tunisia 13.70% 15.68% 18.18% 26.55% 22.65%

Ukraine 14.28% 43.20% 9.93% 13.93% 14.48%

Source: Eurodad based on International Debt 
Statistics and World Development Indicators 
(World Bank), December 2019
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Il existe certaines limites à une analyse détaillée de l’impact 
de l’augmentation du service de la dette dans des services 
publics spécifiques, car les données sur la répartition du 
budget public ne sont pas toujours suffisamment détaillées 
et accessibles, en particulier lorsqu’il s’agit de données de 
groupes régionaux ou nationaux. En outre, la plupart des 
données concernant les dépenses de services publics ne sont 
pas disponibles pour toutes les dernières années dans tous 
les pays, et les dernières données disponibles correspondent 
normalement à 2016. Cependant, les données disponibles 
limitées montrent des signes alarmants de l’impact de 
l’augmentation des paiements du service de la dette sur les 
services publics.

L’un des signes détectés montrant l’impact de 
l’augmentation des paiements de la dette sur les services 
publics est, par exemple, une diminution de la part du 
budget public consacrée au paiement des salaires des 
fonctionnaires. En moyenne, dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire, la rémunération des employés (y compris 
toutes les dépenses publiques liées aux fonctionnaires, 
des salaires à la sécurité sociale en passant par les 
paiements en nature) est passée de 32,53% de toutes les 
dépenses publiques à 26,12% de 2015 à 2017. Cela signifie 
que, si davantage de ressources sont allouées au service 
de la dette, moins de ressources sont utilisées pour payer 
les fonctionnaires (qui sont en partie chargés de fournir 
les services publics). Cela peut être dû à l’application 
de plafonds salariaux ou à la réduction du nombre de 
fonctionnaires, soit en suivant les indications du FMI en 
remplissant la conditionnalité des prêts, soit lorsque le 
gouvernement applique des mesures d’austérité de son 
propre gré. Quoi qu’il en soit, c’est une réalité qui affecte 
les femmes en particulier car, comme nous l’avons vu, 
le secteur public emploie plus de femmes, qui travaillent 
également à des échelles de salaires plus faibles dans le 
secteur public (et sont normalement plus touchées par les 
plafonds salariaux).

Comme le montre le tableau 3, il existe également de 
légères baisses des dépenses publiques de santé et 
d’éducation, ainsi que des indicateurs de protection sociale, 
entre 2014 et 2016 (dernières données disponibles pour les 
groupes de pays et les régions) 115.

Au niveau des pays, l’augmentation des paiements de 
la dette pourrait déjà avoir des impacts négatifs sur les 
dépenses d’éducation. Seuls 43 des 121 pays à revenu faible 
ou intermédiaire disposent de données sur les dépenses 
publiques d’éducation (en pourcentage du PIB) pour la 
période 2015 à 2017116, dont 33 ont vu leur service de la dette 
augmenter (en pourcentage du PIB) au cours de la même 
période. Près des deux tiers des pays où le service de la 
dette a augmenté entre 2015 et 2017, ont vu leurs dépenses 
publiques d’éducation en pourcentage du PIB diminuer.

2014 2015 2016

Domestic general 
government health 
expenditure per capita in 
low- and middle-income 
countries (current US $)

US $ 127.30 US $ 124.80 US $ 118.22

Domestic general 
government health 
expenditure per capita 
in sub-Saharan Africa 
(current US $)

US $ 31.60 US $ 30.31 US $ 27.38

Government expenditure 
on education in low-
income countries (% of 
government expenditure)

16.81% 16.55% 14.80%

Government expenditure 
on education in sub-
Saharan Africa (% of 
government expenditure)

17.34% 17.75% 15.55%

CPIA Social protection 
rating (1=low to 6=high)147 2.97 2.97 2.95

Source: World Development Indicators (World Bank)

Table 3 
Latest data available on government expenditure 
on health education, and social protection
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Le tableau 4 montre que les neuf pays (pour lesquels 
des données sont disponibles) ont connu une baisse 
des dépenses publiques d’éducation en pourcentage du 
PIB de plus de 10%, tandis que le service de la dette en 
pourcentage du PIB a augmenté de plus de 10%. Il est 
à noter qu’au moins six pays – l’Argentine, le Kenya, la 
Mongolie, le Pérou, la Serbie et l’Ouganda – ont connu une 
forte augmentation du service de la dette sur cette période, 
mais une baisse des dépenses d’éducation en pourcentage 
du PIB inférieure à 10%. À leur tour, deux pays – la RDC et 
le Malawi – affichent une croissance inférieure à 10% du 
service de la dette, mais ont connu une baisse d’environ 
30% des dépenses d’éducation. Disposer de données plus 
complètes sur une période plus longue aidera à évaluer 
précisément les impacts à moyen terme pour chaque cas.

L’objectif de développement durable 4 vise à « assurer 
l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied 
d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout 
au long de la vie ». Cependant, cet objectif pourrait être mis 
en danger si l’augmentation du service de la dette continue 
de réduire les ressources disponibles pour financer 
les systèmes d’éducation publics, de la petite enfance 
à  l’enseignement supérieur, notamment les salaires et 
la formation des enseignants, les outils et le matériel, la 
construction d’écoles et l’amélioration de l’accès à l’eau et à 
l’électricité dans les écoles. En fait, pour atteindre l’ODD 4, 
69 millions de nouveaux enseignants doivent être recrutés 
d’ici 2030 – et cela ne comprend que les enseignants des 
niveaux primaire et secondaire117. Cela ne peut se faire qu’en 
augmentant les budgets publics pour l’éducation. 

Cela est particulièrement préoccupant du point de vue de 
l’égalité des genres, car environ un tiers des pays du Sud n’a 
pas atteint la parité entre les genres dans l’enseignement 
primaire, et les filles sont confrontées à des obstacles 
encore plus importants pour accéder à l’école secondaire 
et aux niveaux d’enseignement supérieurs118. Le manque 
d’infrastructures d’enseignement primaire alourdit 
également le fardeau du travail de soins non rémunéré 
pour les femmes. Enfin, les enfants de mères éduquées – 
même les mères qui n’ont reçu qu’une éducation de niveau 
primaire – sont plus susceptibles de survivre que les 
enfants de mères qui n’ont reçu aucune éducation119.

En ce qui concerne les services de santé, sur les 115 pays 
pour lesquels les données de 2016 sont disponibles, 78 ont 
vu une augmentation des paiements au titre du service de 
la dette entre 2015 et 2017120. De plus, la moitié d’entre eux 
ont connu une baisse des dépenses de santé par habitant au 
cours de la même période. Le tableau 5 met en évidence les 
11 pays affichant à la fois une augmentation du service de la 
dette et une baisse des dépenses de santé de plus de 20% 
entre 2014 et 2016.

Alors que de nombreux pays dont le service de la dette 
augmente, connaissent une diminution des ressources 
publiques investies dans les services de santé, 
l’investissement annuel pour atteindre l’ODD 3 sur la 
santé dans les pays à revenu faible et intermédiaire, est 
d’environ 360 milliards de dollars américains121. En effet, 
la fourniture de services de santé de qualité et sensibles 
au genre pour tous reste un défi très important dans les 
pays du Sud. Au moins la moitié de la population mondiale 
n’a toujours pas accès aux services de santé essentiels 
et seulement la moitié des femmes dans les pays en 
développement reçoivent le niveau recommandé de soins 
de santé maternelle et reproductive. En conséquence, le 
taux de mortalité maternelle – la proportion de mères qui 
ne survivent pas à l’accouchement par rapport à celles qui 
survivent – dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
reste 14 fois plus élevé que dans les pays à revenu élevé122.

Table 4 
External public debt service as % of GDP and 
government education expenditure as % of GDP 
decreases 2015-2017 (% variation over period)

Variation on 
external public 

debt service as % 
of GDP

Variation on 
government education 

expenditure as % 
of GDP

Azerbaijan 166.94% -15.95%

Burundi 27.41% -25.25%

Ghana 65.15% -19.79%

Niger 31.24% -41.12%

Rwanda 14.56% -14.55%

Senegal 25.63% -11.76%

Timor-Leste148 601.96% -11.32%

Uzbekistan 78.18% -11.15%

Vanuatu 19.24% -15.40%

Source: Eurodad based on International Debt Statistics and 
World Development Indicators (World Bank), December 2019

À l’échelle mondiale, plus de 258 millions d’enfants et 
d’adolescents n’étaient pas scolarisés en 2018, dont 59 millions 
d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire, 62 millions 
d’enfants de 12 à 15 ans et 138 millions d’enfants de 16 à 18 
ans, selon les données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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L’impact de l’augmentation du service de la dette sur les 
services publics pourrait mettre en péril la réalisation 
des ODD, en particulier en Afrique subsaharienne123, et 
pourrait même inverser les progrès accomplis vers les 
objectifs du Millénaire pour le développement au cours 
des dernières décennies, en partie grâce à l’espace 
budgétaire fourni par l’allégement de la dette au titre de 
l’Initiative PPTE et de l’Initiative d’allégement de la dette 
multilatérale (IADM). Alors que les pays qui ont bénéficié de 
l’allégement de la dette ont eu la possibilité d’augmenter 
leurs investissements et leurs dépenses publiques dans 
les services publics et, en particulier, les politiques de 
réduction de la pauvreté (et ils l’ont fait, ce qui a entrainé 
une amélioration générale des indicateurs sociaux), les 
données du FMI montrent que les dépenses de réduction 
de la pauvreté en pourcentage des recettes publiques124 ont 
diminué en moyenne dans les pays post-PPTE de 55,4% à 
45,6% entre 2009 et 2017. De plus, le FMI estime que le ratio 
diminuera encore davantage pour atteindre 38,6% en 2022 
(inférieur à 2001 lorsque les premiers pays ont atteint le 
point d’achèvement)125.

Variation on 
external public 

debt service per 
capita

Variation on 
domestic general 

government health 
expenditure per 

capita

Azerbaijan 39.52% -45.03%

Brazil 61.92% -23.42%

Central African Republic 111.40% -29.44%

Djibouti 50.63% -25,03%

Jordan 75.89% -27.30%

Kazakhstan 37.06% -34.60%

Kyrgyz Republic 24.34% -40.24%

Lesotho 32.75% -25.16%

Mexico 105.91% -21.38%

Nigeria 27.26% -28.07%

Zambia 145.13% -34.23%

Table 5 
External public debt service per capita and domestic 
general government health expenditure per capita 2014-
2016 (% variation over period)

Source: Eurodad based on International Debt Statistics and 
World Development Indicators (World Bank), December 2019

En résumé, la croissance des ressources publiques allouées 
au service de la dette dans de nombreux pays du Sud, 
et en particulier en Afrique subsaharienne, signifie dans 
la plupart des cas qu’une partie réduite du budget est et 
sera disponible pour les services publics. L’impact est si 
indéniable que même l’ancienne Directrice générale du FMI, 
Christine Lagarde, a reconnu que « le fardeau de la dette, en 
augmentation rapide, pourrait compromettre leurs objectifs 
de développement, car les gouvernements dépensent plus 
pour le service de la dette et moins pour les infrastructures, 
la santé et l’éducation126 ». En outre, les tendances 
identifiées sur les augmentations des paiements du service 
de la dette suggèrent que les premiers signes d’impact 
détectés sur les services publics pourraient s’aggraver au 
cours des années suivantes.

Comme indiqué ci-dessus, cette nouvelle crise de la dette 
dans les pays du Sud se déroule dans un contexte de 
niveaux de dette croissants, même dans les économies 
avancées. Selon les projections budgétaires du FMI, un 
nouveau choc devrait commencer en 2020 ou 2021, affectant 
environ 130 pays, mais « plutôt que d’investir dans une 
reprise robuste pour apporter la prospérité aux citoyens, 
l’austérité est devenue la nouvelle normalité ». Un nouveau 
rapport d’Isabel Ortiz et de Matthew Cummins révèle que 
la plupart de ces pays ont réduit leurs dépenses publiques 
depuis 2010 et que 69 pays subiront probablement une 
contraction excessive, réduisant les dépenses en dessous 
du niveau d’avant la crise en terme de PIB. Selon les calculs 
d’Ortiz et Cummins, l’austérité affectera environ 75% de la 
population mondiale, soit environ 5,8 milliards de personnes 
dans les pays du Sud et du Nord, d’ici 2021127.

Dans ce contexte, l’absence d’institutions efficaces pour la 
prévention et la résolution des crises de la dette rend plus 
difficile le règlement rapide des dettes insoutenables, ce qui 
conduit à des défauts de paiement, à des prêts de sauvetage 
conditionnels (généralement du FMI) et, en fin de compte, à 
une plus large crise économique. Les crises économiques 
peuvent en outre entraîner une baisse de la collecte des 
impôts (en raison de la baisse de la consommation et de 
la production économique), ce qui a également un impact 
négatif sur les ressources disponibles pour les services 
publics, précisément en période de besoins plus importants 
en raison des effets de la récession sur la population, avec 
un taux de chômage plus élevé ou des salaires plus bas et, 
par conséquent, une pauvreté accrue.
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De plus, les programmes de prêt du FMI sont normalement 
assortis de la condition de procéder à des ajustements 
budgétaires et structurels sévères, avec des effets négatifs 
sur la fourniture des services publics128. Comme indiqué 
précédemment, ce sont principalement les femmes qui 
porteront le fardeau supplémentaire des tâches de soins que 
les services publics cesseront éventuellement de fournir (ou 
fournissent avec une qualité et une couverture moindres). 
En effet, lorsque les services de santé ou les prestations 
de protection sociale sont coupés, ce sont les femmes qui 
prennent soin des malades et des personnes à charge.

4.3 Conditionnalité, une menace supplémentaire pour les 
services publics 

Le fardeau de la dette extérieure peut également avoir 
un impact négatif sur la réalisation des droits humains 
et le développement en raison de la conditionnalité 
macroéconomique liée aux prêts de crise du FMI. Cela 
peut entraîner des réductions directes des dépenses de 
service public129. Les pays confrontés à des problèmes de 
remboursement de leurs dettes, voire de défaut de paiement, 
n’ont guère d’autre choix que de demander un refinancement 
de la dette au FMI. Même s’ils parviennent à restructurer 
leurs dettes après avoir négocié à travers des processus 
séparés avec leurs prêteurs bilatéraux du Club de Paris, les 
non membres du Club de Paris et les prêteurs privés, l’accès 
à un prêt du FMI est plus courant en cas de surendettement.

Les conditionnalités du FMI attachées aux programmes 
de prêts comprennent généralement des réductions des 
dépenses publiques, des réformes de la protection sociale 
(telles que les réformes des retraites et leur privatisation, 
et l’introduction de systèmes de protection sociale 
ciblés), des réformes du marché du travail (notamment 
la déréglementation), la promotion de la participation 
du secteur privé à la gestion des services publics et des 
infrastructures (principalement par le biais de PPP, que 
la Banque mondiale promeut avec enthousiasme), la 
privatisation des biens publics et l’augmentation de la 
fiscalité de la consommation, entre autres mesures incluses 
dans la recette néolibérale de l’austérité. L’objectif affiché 
de ces mesures est de contrôler les déficits et la dette 
publics, mais également de garantir le remboursement des 
créanciers. Cependant, ces conditions ont un coût, sous 
la forme, comme l’ONU l’a reconnu, de « conséquences 
néfastes sur la jouissance des droits humains130 ».

La conditionnalité du FMI préoccupe les défenseurs des 
droits humains depuis de nombreuses décennies et, 
malheureusement, même si la rhétorique du FMI a changé 
ces dernières années, les conditions néfastes liées aux 
prêts du FMI sont toujours une réalité. Dans les faits, en 
mai 2018, le Bureau indépendant d’évaluation (BIE) du FMI 
a publié son rapport sur la Conditionnalité structurelle dans 
les programmes soutenus par le FMI. Ils ont conclu que, de 
2011 à 2016, le nombre de conditions structurelles par 
programme a en réalité augmenté, en particulier au cours 
des dernières années, remettant en question l’impact de ces 
conditions structurelles et exprimant des préoccupations 
quant au manque d’appropriation par les pays131. Plus 
récemment, en 2018, l’examen par le FMI de la conception 
et de la conditionnalité des programmes, a également 
conclu que le nombre moyen de conditions structurelles par 
approbation de programme, par an, avait augmenté de 30% 
en 2018 par rapport à 2011132.

Le rapport du BIE et l’examen de la conditionnalité du 
FMI ont confirmé les recherches d’Eurodad publiées en 
2018, enquêtant sur les conditions attachées aux prêts 
du FMI pour 26 programmes de pays approuvés en 2016 
et 2017, révélant que le nombre moyen de conditions de 
politique structurelle par prêt était de 26,8, tandis que les 
programmes approuvés entre 2011 et 2013 ne comportaient 
en moyenne que 19,5 conditions par prêt. La recherche 
d’Eurodad a également révélé que la conditionnalité peut 
augmenter considérablement après l’approbation d’un 
programme, en raison des conditions ajoutées lors des 
examens, et que le FMI utilise de plus en plus des formes 
de conditionnalité « cachées », intégrées dans la partie 
narrative des documents de programme du FMI. L’étude 
a révélé que 23 programmes sur 26 étaient subordonnés 
à l’assainissement budgétaire, obligeant les pays 
emprunteurs à limiter leurs dépenses et/ou à augmenter 
leurs impôts. La recherche a également identifié les effets 
des conditionnalités du FMI sur le financement du système 
de santé et l’accès aux services de santé, concluant que « 
les contraintes budgétaires, en raison de la conditionnalité 
des prêts, risquent de compromettre la capacité d’un pays 
à accroître les investissements publics pour fournir des 
services de santé essentiels, tandis que la réduction de 
l’emploi public a un impact important sur le secteur de la 
santé et la jouissance des droits à la santé133 ». À l’échelle 
mondiale, les gouvernements de plus des deux tiers 
des pays du monde appliquent des mesures d’austérité, 
désinvestissent dans les droits humains et mettent en 
danger les droits des femmes et les progrès provisoires 
vers l’égalité des genres134. Bien que le rôle du FMI ne soit 
pas direct dans tous ces cas, des recherches récentes 
concluent que l’influence du FMI apparaît comme un facteur 
central des coupes profondes et prolongées dans les 
dépenses publiques dans les pays en développement, tant 
par la surveillance (principalement les rapports au titre de 
l’article IV135) que par la conditionnalité des prêts.
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Encadré 9 : Conditionnalité au Ghana 

Le Ghana a considérablement réduit ses dépenses 
publiques dans le cadre du programme du FMI qui s’est 
achevé en avril 2019, et l’engagement en faveur d’un 
socle national de protection sociale136 a été affecté par 
une baisse de 77% du budget 2019 du ministère du 
Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale. Pour 
ActionAid, la fourniture de services publics dans ce 
pays, à la fois dans les zones urbaines et rurales, « est 
entravée par des politiques d’austérité soutenues par 
le FMI qui augmentent plutôt qu’elles ne réduisent 
les inégalités entre les genres137 ». L’examen par 
ActionAid des accords du FMI avec le gouvernement 
du Ghana indique que, mis à part des filets de sécurité 
sociale extrêmement limités pour les personnes en 
situation d’extrême pauvreté, les impacts sociaux liés 
au genre et aux droits humains ne sont pas évalués 
dans la conception des programmes d’ajustement. 
Le Ghana a levé 3 milliards de dollars américains en 
euro-obligations sur les marchés financiers à un taux 
d’intérêt compris entre 7,87% et 8,95% juste après 
la fin du programme du FMI en avril 2019138. Pour le 
FMI, c’est le signe que le Ghana est de nouveau sur la 
bonne voie pour être l’un des succès économiques de 
l’Afrique, bien que la dette demeure un risque pour 
les services publics et les droits humains, le Ghana 
consacrant environ 27% de ses recettes publiques au 
service de la dette extérieure en 2018.

Pour Latindadd, ces réductions de subventions représentent 
une attaque directe contre les secteurs les plus vulnérables 
de la population, tandis que les incitations fiscales et 
les privilèges accordés au secteur des entreprises ne 
sont pas remis en cause140. Enfin, le rapport de l’expert 
indépendant mentionne également les effets de l’austérité 
sur les femmes et les filles, mentionnant que le Comité 
pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes a souligné qu’en général, les coupes 
dans les services publics peuvent potentiellement exclure 
les femmes et les filles de l’éducation et leur imposer des 
soins supplémentaires non rémunérés.

Les manières dont la conditionnalité structurelle et 
l’assainissement budgétaire ont un impact sur les femmes 
et les filles sont diverses et ont été analysées en détail par 
plusieurs auteurs141. Malheureusement, cependant, le peu de 
données disponibles sur les services publics dans les pays 
du Sud est rarement ventilé par sexe et, par conséquent, 
une analyse quantitative du biais sexospécifique des 
impacts de l’austérité devient presque impossible. Toutefois, 
l’analyse qualitative par de nombreux chercheurs peut 
nous aider à énumérer certains des impacts des mesures 
d’austérité et de l’assainissement budgétaire sur les 
femmes et les filles.

Les coupes budgétaires publiques affectent les femmes car 
elles sont concentrées plus fortement que les hommes dans 
les secteurs à faible revenu de la société, les femmes sont 
donc plus touchées par les coupes dans les programmes 
de protection sociale et les subventions alimentaires 
ou énergétiques, et sont directement affectées par la 
suppression des services vitaux pour les survivantes de 
violence faites aux femmes. Les plafonds salariaux des 
fonctionnaires ont un impact direct sur le revenu et la 
sécurité économique des femmes, car le secteur public 
a tendance à être une source d’emploi majeure pour les 
femmes. La diminution des dépenses publiques restreint 
l’accès des femmes aux services essentiels, dont les 
femmes dépendent particulièrement en raison de leurs 
désavantages économiques ou de leurs besoins spécifiques 
(par exemple, elles doivent pouvoir compter sur les soins 
de santé maternelle et infantile); tandis que l’austérité 
budgétaire augmente le travail de soins non rémunéré des 
femmes et la rareté de leur temps disponible. En réalité, 
comme l’affirment GADN et Femnet, « la disponibilité des 
soins non rémunérés effectués par les femmes, agissant 
comme « amortisseurs de chocs », est un postulat sur 
lequel sont basées les coupes dans les services publics142». 
Ce travail de soins non rémunéré totalise, selon un récent 
rapport d’Oxfam, 12,5 milliards d’heures par jour dans le 
monde, et sa valeur monétaire est d’au moins 10,8 billions 
de dollars américains par an, soit trois fois la taille de 
l’industrie technologique mondiale143.

Un récent rapport de Juan Pablo Bohoslavsky, l’expert 
indépendant sur les effets de la dette extérieure et des 
autres obligations financières internationales connexes des 
États sur la pleine jouissance de tous les droits humains, 
en particulier les droits économiques, sociaux et culturels, 
a conclu que les « institutions financières internationales 
peuvent être tenues responsables de complicité dans 
l’imposition de réformes économiques qui violent les droits 
humains139». Parmi les droits susceptibles d’être affectés 
par l’introduction de l’assainissement budgétaire mentionné 
dans le rapport, figurent les droits du travail, les droits 
à l’alimentation, au logement et à la sécurité sociale. Le 
rapport mentionne également la réduction ou l’élimination 
des subventions, telles que les subventions au gaz et au 
carburant, avec des conséquences potentielles sur les 
moyens de subsistance, comme nous l’avons vu dans des 
cas récents en Haïti ou en Équateur, où l’introduction de 
cette mesure – conformément aux recommandations du FMI 
– a causé des troubles sociaux.
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lLE CHEMIN DE LA DETTE POUR FAIRE DÉERAILLER LES SERVICES PUBLICS ET LES DROITS HUMAINS

En outre, l’augmentation des impôts régressifs tels que 
la TVA et les autres impôts indirects, n’impacte pas les 
femmes de la même manière en raison des différents 
types de travail rémunéré, de travail non rémunéré, 
de consommation et de richesse. Compromettre la 
protection des travailleurs, en promouvant les processus 
de déréglementation, affecte également les femmes 
de manière disproportionnée, car elles ont tendance à 
compter sur des emplois plus précaires et sont poussées 
vers le secteur informel. De plus, nous devons prendre 
en compte non seulement l’impact direct des mesures de 
conditionnalité et d’austérité, mais également leur impact 
cumulatif « dévastateur » : « le retrait des services publics 
de garde d’enfants, par exemple, aggrave les taxes à la 
consommation et la diminution de l’application des normes 
du travail anti-discrimination, au détriment de l’accès des 
femmes à un salaire égal et à un travail décent144 ».

Par ailleurs, les réformes imposées par le FMI face au 
surendettement n’ont pas seulement des effets négatifs sur 
les droits humains, notamment les droits des femmes, mais 
elles compromettent également la souveraineté, la prise de 
décision démocratique et l’appropriation145. Elles affectent 
également la capacité des gouvernements à décider et à 
fournir des services publics sensibles au genre, et donc 
leur capacité à remplir leurs obligations et engagements en 
matière de droits humains pour réaliser les ODD, l’égalité 
des genres et les droits des femmes. Il semble clair qu’une 
nouvelle approche est nécessaire, non seulement en ce 
qui concerne les réformes économiques face à une crise 
de la dette, mais aussi pour garantir que les études de 
soutenabilité de la dette intègrent l’impact de la dette sur les 
services publics, les droits humains et l’égalité des genres. 
En outre, un nouveau mécanisme de restructuration de la 
dette qui assure la soutenabilité de la dette et protège les 
droits des femmes grâce à des dépenses publiques sensibles 
au genre et transformatrices, est devenu un besoin urgent.
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5. Conclusions et recommandations

Entre-temps, les dépenses publiques dans plusieurs pays 
diminuent et devraient continuer de baisser. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, les dépenses publiques sont 
passées de 23,01% du PIB en 2014 à 21,9% du PIB en 2018, 
tandis que, pendant la même période, le service de la dette 
est passé de 4,56% des recettes publiques à 10,08%. Les 
projections du FMI montrent que, si le niveau de la dette 
continue d’augmenter au cours des prochaines années, 
les recettes et les dépenses publiques subiront une baisse 
continue jusqu’en 2024.

La croissance de la dette publique et du service de la 
dette, non seulement en Afrique subsaharienne mais dans 
l’ensemble des pays du Sud, est stimulée par la baisse des 
prix des produits de base, la stagnation de la mobilisation 
des ressources intérieures – en raison des progrès limités 
dans la prévention de l’évasion fiscale – la diminution de 
l’aide publique au développement, les taux d’intérêt accrus 
et la baisse des taux de change. Le paysage bien sombre qui 
s’annonce à l’aube d’une nouvelle crise économique mondiale 
aggrave les perspectives économiques des pays du Sud.

Ces dynamiques se manifestent non seulement par le 
détournement croissant des ressources publiques des 
services publics de base tels que l’éducation et la santé, 
mais aussi par des coupes directes. Au nom de la discipline 
budgétaire, les gouvernements de plus des deux tiers 
des pays du monde appliquent des mesures d’austérité, 
désinvestissent dans les services publics et affaiblissent 
les chances des gouvernements de garantir la progression 
vers les ODD et les droits des femmes. Les femmes et les 
filles sont confrontées, au travers de ces dynamiques, à des 
obstacles supplémentaires concernant l’accès aux services 
de base tels que l’éducation ou la santé, elles souffrent 
également le plus des conditions de travail des emplois 
publics et des baisses de salaires, et constatent combien 
la charge des soins non rémunérés qu’elles effectuent est 
alourdie. La réponse à la crise de la dette doit toujours être 
fondée sur le respect du droit international relatif aux droits 
humains et la réalisation des engagements internationaux 
en matière de développement, notamment l’égalité des 
genres. Des études d’impact sur les droits humains (EIDH) 
indépendantes et sensibles au genre, doivent être réalisées 
avant d’envisager toute réforme économique face à une 
crise économique ou financière.

« Les insuffisances existantes du « système » actuel de 
restructuration de la dette souveraine ne faisant que 
s’intensifier sous la nouvelle dynamique de la dette, 
les efforts internationaux renouvelés pour élaborer et 
convenir d’un mécanisme multilatéral de renégociation de 
la dette souveraine, sont de plus en plus critiques. »

Eurodad, 2019146

Dans les pays pauvres, les données actuelles ainsi que les 
données projetées révèlent un scénario de surendettement 
croissant et des ressources de plus en plus rares allouées 
au service de la dette et non aux services publics. La dette 
mondiale et, en particulier, la dette publique, sont à des niveaux 
exceptionnellement élevés. Dans le monde entier, cela menace 
les droits humains et la réalisation des ODD. Cependant, la 
situation dans les pays du Sud est extrêmement préoccupante, 
car la nouvelle crise de la dette pourrait compromettre des 
gains de développement durement gagnés.

Selon le FMI, 47% des pays à faible revenu sont déjà en 
situation de surendettement ou courent un risque élevé de 
surendettement, ce qui signifie qu’ils ont déjà fait défaut 
sur certaines dettes ou qu’ils courent un risque élevé de 
défaillance. Cette évaluation est faite selon une définition de 
la soutenabilité de la dette qui ferme les yeux sur les impacts 
du service de la dette sur la fourniture de services publics et 
sur les droits humains. Les personnes vivant dans les pays 
touchés par des problèmes de dette souveraine, en particulier 
les plus vulnérables, notamment les femmes, en ressentent 
déjà l’impact dans la mesure où les dépenses de services 
publics sont réduites afin d’honorer le service de la dette.

Ce rapport montre que, à mesure que le niveau de la dette 
augmente avec le paiement de la dette, les rares ressources 
publiques sont de plus en plus détournées vers les créanciers 
internationaux et s’éloignent des investissements dans les 
services publics essentiels. Le service de la dette extérieure 
en proportion des recettes publiques, a augmenté à un 
rythme inquiétant dans les pays du Sud. Pour les pays à 
revenu faible et intermédiaire, le service de la dette est passé 
de 6,71% des recettes publiques en 2010 à 12,56% en 2018. 
En outre, au moins 20 gouvernements des pays du Sud ont 
dépensé plus de 20% de leur revenus dans le service de 
leurs dettes extérieures sur au moins une des cinq dernières 
années pour lesquelles des données ont été disponibles. Au 
moins six pays ont atteint, à un moment donné au cours des 
cinq dernières années, plus de 40% des recettes publiques 
consacrées au service de la dette publique extérieure.
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Hors service: Comment les services publics et les droits humains sont menacés par la crise croissante de la dette

Trop de gouvernements accordent plus d’importance aux 
créanciers qu’aux droits économiques et sociaux de leurs 
citoyens. Au lieu de faire défaut et de restructurer leurs 
dettes, ils allouent les maigres ressources budgétaires au 
service de la dette et/ou empruntent de l’argent au FMI, puis 
doivent capituler et accepter des conditions d’austérité et 
d’ajustement sévères. Ce faisant, ils ne font pas qu’aggraver 
les effets néfastes sur les droits des personnes et, comme 
nous l’avons soutenu en particulier, sur les droits des 
femmes et des filles. Ils aggravent également la récession 
économique, réduisant encore la capacité d’un pays à porter 
le fardeau de la dette. En plus d’avoir un impact sur les 
systèmes de protection sociale et les services publics, des 
mesures austères diminuent les perspectives de reprise 
économique. Cela est particulièrement préoccupant si 
l’on considère la situation économique mondiale et les 
craintes d’une nouvelle crise économique. Si un nouveau 
krach mondial se produisait, le prix des produits de base 
chuterait très probablement et les pays en développement 
souffriraient de la fuite des capitaux vers des refuges sûrs, 
ce qui les empêcherait d’emprunter à des coûts abordables. 
Cela confronte les pays du Sud à une véritable crise de la 
dette et très peu d’espace budgétaire pour y faire face.

Les restructurations inévitables de la dette pourraient être 
plus rapides et plus efficaces – et conduire à des résultats 
plus justes et plus durables – s’il existait des institutions 
plus à même d’y faire face. L’absence d’un mécanisme 
multilatéral de renégociation de la dette continue d’être un 
trou béant dans l’architecture financière internationale et 
les défis de cette nouvelle crise de la dette font apparaître 
une fois de plus la nécessité de créer un tel mécanisme. 
Le paysage des créanciers est devenu plus fragmenté en 
raison de l’importance accrue des créanciers privés, en 
particulier des détenteurs d’obligations (qui détenaient en 
2018 45,12% de la totalité de la dette extérieure due par 
les pays à revenu faible ou intermédiaire) et des prêteurs 
bilatéraux non membres du Club de Paris. On prévoit que 
la restructuration sera plus compliquée et se prolongera 
à l’avenir. Les restructurations retardées de la dette 
augmentent toutefois leurs coûts et prolongent la durée des 
problèmes de dette souveraine qui ont un impact négatif sur 
la fourniture des services publics.

Comme le montre ce rapport, l’augmentation des niveaux 
d’endettement et l’augmentation des paiements de la dette 
dans les pays du Sud détournent déjà des ressources 
indispensables des services publics vers les créanciers 
internationaux. Une action urgente est nécessaire si nous ne 
voulons pas faire face à une nouvelle « décennie perdue » 
pour les droits humains et le développement. Le besoin 
est également urgent de trouver une nouvelle approche de 
résolution de la crise de la dette qui accorde la priorité aux 
personnes et au développement. Pour répondre à ce besoin, 
nous devons élargir notre compréhension de ce qu’est une 
dette soutenable, tout en intégrant les conclusions des EIDH 
sensibles au genre et indépendantes dans les études de 
soutenabilité de la dette.

Ces développements pourraient aider les gouvernements 
à déclencher des processus de restructuration de la dette 
plus rapides, puisque les signaux d’alerte d’une crise 
seront élargis pour inclure les impacts sur les populations. 
Cela doit être encore systématisé par la mise en place 
d’un mécanisme multilatéral de renégociation de la dette 
souveraine, afin d’offrir une approche fondée sur des 
règles pour une résolution ordonnée, juste, transparente 
et durable de la crise de la dette. La nécessité de ce 
mécanisme devient de plus en plus évidente et urgente dans 
la mesure où la nouvelle crise mondiale de la dette risque 
de déclencher une crise des services publics.
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Recommandations

Afin d’honorer leurs engagements à promouvoir les droits humains, notamment l’égalité des genres et 
les droits des femmes, les gouvernements doivent protéger les ressources nécessaires pour fournir 
des services publics universellement accessibles, sensibles au genre et de qualité. Dans de nombreux 
cas, cela signifie accroître les investissements dans les infrastructures et les travailleurs publics, en 
particulier dans les services publics essentiels. Pour y parvenir sans accroître les risques de vulnérabilité 
de la dette, ou face au surendettement, les gouvernements et les institutions financières internationales 
doivent mettre en œuvre les recommandations suivantes :

Respect du droit international des droits humains : les 
gouvernements doivent intégrer des Études indépendantes 
d’impact sur les droits humains (EIDH) sensibles au genre 
dans la planification régulière des politiques budgétaires 
et la gestion de la dette. Les conclusions des EIDH 
doivent orienter la prise de décision en ce qui concerne 
la restructuration et l’allégement de la dette, comme la 
révision des conditions de remboursement, la nécessité 
et l’ampleur des éventuelles « décotes », la répartition 
des pertes selon les différents créanciers, etc., ainsi 
qu’en matière de poursuite de la politique budgétaire ex 
post de la restructuration de la dette. Les opérations de 
restructuration ou d’allègement ne doivent pas obliger 
ou contraindre un pays à déroger à ses obligations 
internationales en matière de droits humains.

Respect de l’égalité des genres et des engagements 
en matière de droits des femmes : les gouvernements 
doivent respecter leurs engagements en faveur de 
l’égalité des genres et des droits des femmes, tels que 
ceux inclus dans le Programme d’action de Beijing (1995), 
notamment l’examen des politiques macroéconomiques 
et des stratégies de développement, afin de leur intégrer 
une perspective de genre. À cet égard, les mécanismes 
de financement et les politiques de gestion de la dette 
doivent systématiquement intégrer des études d’impact 
sur le genre. En outre, les gouvernements et les IFI doivent 
défendre et promouvoir des services publics sensibles 
au genre et transformateurs, qui fournissent un accès 
et une couverture universels, sont financés, fournis, 
gérés et gouvernés par les pouvoirs publics de manière 
transparente, participative et responsable, et mis en œuvre 
par des agents du secteur public bénéficiant d’un travail 
décent. En ce sens, la promotion idéologique des PPP pour 
financer et fournir des services publics doit cesser.

Mettre fin à la conditionnalité de l’austérité : les IFI doivent 
mettre fin à la conditionnalité des politiques économiques 
néfastes, en respectant l’appropriation démocratique des 
politiques nationales par les pays emprunteurs. Le FMI doit 
notamment s’abstenir de promouvoir l’austérité comme 
option par défaut par le biais de la conditionnalité des prêts, 
en particulier dans les opérations de « renflouement », car il 
transfère la charge de l’ajustement aux plus vulnérables de 
la société, notamment en compromettant la fourniture des 
services publics.

Examiner la soutenabilité de la dette : les gouvernements 
au sein du FMI et de la Banque mondiale doivent promouvoir 
un examen ouvert des ÉEtudes de soutenabilité de la dette 
(DSA), avec les conseils de l’ONU et la participation de la 
société civile, afin d’évoluer vers un concept de soutenabilité 
de la dette plus adéquat, qui inclut en son sein les droits 
humains et d’autres considérations sociales, de genre, 
environnementales et de développement.

Restructuration suffisante de la dette dans les meilleurs 
délais : les créanciers et les IFI doivent faciliter les 
restructurations de dette de manière rapide, efficace et 
adéquate. Dans le cas des prêts du FMI, les restructurations 
de dette ex ante sont d’une importance particulière pour 
arrêter de renflouer des prêteurs imprudents qui ont poussé 
un pays à des dettes insoutenables et souvent illégitimes.

Mécanisme de renégociation de la dette : les gouvernements 
et les organisations internationales doivent soutenir et œuvrer 
à la création d’un mécanisme multilatéral de renégociation de 
la dette souveraine qui, sous les auspices de l’ONU, garantisse 
la primauté des droits humains sur le service de la dette et 
d’une approche fondée sur des règles pour une résolution 
juste, transparente et durable de la crise de la dette.

Mobilisation des ressources intérieures (MRI) : les 
gouvernements doivent être en mesure d’augmenter la 
MRI en luttant efficacement contre l’évasion fiscale et la 
concurrence fiscale nuisible, ainsi qu’en construisant et en 
promouvant des systèmes fiscaux progressifs suffisants 
et sensibles au genre, en veillant à ce que les riches et les 
multinationales paient les montants dûs. À cet égard, les 
IFI doivent cesser de promouvoir des politiques fiscales 
régressives, en particulier la TVA.

Fonds pour les services publics : la communauté 
internationale doit soutenir des options de financement 
public abordables et responsables pour les infrastructures 
et la fourniture de services publics sensibles au genre et de 
qualité. Cela comprend les prêts concessionnels accordés par 
les institutions financières publiques, mais aussi le respect 
de l’engagement des bailleurs de consacrer 0,7% du revenu 
national à l’APD, ainsi que des engagements supplémentaires 
pour le financement climatique. L’aide doit être non liée, 
inconditionnelle et transparente et conforme aux accords 
internationaux sur les marchés publics. Le respect des principes 
de base d’une aide au développement efficace et l’introduction 
de règles contraignantes en matière de prêts et d’emprunts 
responsables, constitueraient des étapes clés pour la mise à 
disposition de fonds pour des services publics de qualité.
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